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PRESIDENCE DE M. BERNARD STASI,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures.
M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

NOMINATION
A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. En application de l'article 25 du règlement,
j'informe l'Assemblée que M . Bourson a été nommé membre
du Conseil supérieur de l'adoption.

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

M . le président. L'ordre du jour appelle la question orale avec
débat de M. Hermier à M. le ministre des transports.

CONSTRUCTION NAVALE

M. le président. c M. Guy Hermier attire l'attention de M . le
ministre des transports sur la situation difficile de la construc-
tion et de la réparation navales dans notre pays comme sur
l'ensemble des activités portuaires et maritimes.

Des milliers de licenciements sont prévus notamment à Mar-
seille. Des chantiers de construction et de réparation sont en
rupture de charges.

Une telle politique a des conséquences désastreuses pour les
régions concernées, les travailleurs et l'ensemble du pays.

L'indépendance industrielle et .le prestige de la France sont
gravement atteints par cette politique de liquidation d'un secteur
essentiel de notre économie.

En conséquence, il lui' demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour assurer un développement de la
construction navale - à la mesure de la vocation maritime de
la France et la garantie de l 'emploi a.

La parole est à M. Hermier.
M. Guy Hermier. Monsieur le ministre, le dépôt par le groupe

communiste de cette question orale avec débat a pour objet
d'obtenir enfin une réponse claire sur les- mesures que le
Gouvernement compte prendre pour faire face aux menaces
d'une exceptionnelle gravité qui pèsent sur" les industries
navales, portuaires et maritimes françaises.

En effet, depuis .le mois d'avril, les démarches que mes
collègues et moi-même avons multipliées à ce sujet n'ont reçu
d'autre réponse que le silence ou l'esquive . Notre demande qu'un
débat sur les problèmes industriels et les difficultés de nos
industries navales soit inscrit à l'ordre du jour de cette session
s'est heurtée à un refus que vient de nous confirmer une lettre
du Premier ministre.

Mais, dans le même temps, M . Barré a le cynisme de comparer
nos industries navales à dus bois morts qu'il faudrait couper,
comme, on s'efforce de brader la`sidérurgie, la machine-outil,
l'informatique, l 'énergie, le textile ou l' habillement, quitte à
reléguer la France, malgré ses richesses humaines et matérielles
considérables, au rang de pays de deuxième zone, de pays
sous-traitant.

Dans le même temps, se multiplient les signes inquiétants de
la volonté du Gouvernement de démanteler purement et simple-
ment ce secteur et de le sacrifier aux grands intérêts privés de
cette profession.

C'est pourquoi, avant toute chose, je tiens à protester avec
force contre le mépris dans lequel vous tenez la représentation
nationale . Ce n'est pas dans le secret des bureaux des ministères
ou de quelques grandes firmes privées mais ici, à l'Assemblée
nationale, et par des négociations avec les travailleurs et leurs
organisations que doivent se discuter et se résoudre les pro-
blèmes qui intéressent l'emploi de milliers de salariés, l'avenir
d° régions entières et l'intérêt national.

La situation de nos industries navales, portuaires et mariti-
mes est, en effet, extrêmement préoccupante et lourde de
conséquences.

Dans la réparation navale, 825 licenciements sont d ' ores et
déjà engagés au groupe Terrin à Marseille, et il est clair que
l'objectif poursuivi est de démanteler les capacités de produc-
tion de la réparation navale marseillaise, avec les retombées
catastrophiques que cela aurait pour près de 250 entreprises de
sous-traitance et pour l ' ensemble du port de Marseille.

Dans la construction navale, aussi bien sur la façade médi-
terranéenne que sur la côte atlantique, presque tous les chan-
tiers seront vraisemblablement en rupture de charge au second
semestre de 1978. Au 1°' janvier de cette année, les carnets de
commandes avoisinaient en effet 1,7 million de tonneaux de
jauge brute, soit 40 p . 100 de moins qu'en 1977 et 64 p . 100 de
moins qu'il y a deux ans . Cette situation se traduit notamment
par des réductions d'heures de travail et l'arrêt des travaux
d' étude qui met gravement en cause la survie même de la pro-
fession.

Il est de plus en plus question de licenciements qui s'ajou-
teraient à la suppression, de juin 1977 au premier trimestre 1978,
sous des formes déguisées, de trois mille emplois.

Ajoutons qu'on parle aussi de désarmer de nouveaux navires
de ligne, comme à Marseille, alors que notre flotte n'assure
que le tiers de nos échanges, ce qui est gravement insuffisant.
Quant à la plupart de nos ports, ils connaissent aussi de sé-
rieuses difficultés.

Cette situation suscite une inquiétude d'autant plus vive parmi
les travailleurs et dans les régions concernées qu'elle s'inscrit
dans la logique du VIl' Plan, qui prévoit la suppression de sept
mille emplois dans la construction et la réparation navales d'ici à
1980, et du programme d'action communautaire de la Commu-
nauté économique européenne pour les chantiers navals euro-
péens.

Ce programme, plus connu sous l'appellation de e plan Davi-
gnon s, du nom de son auteur, préconise une réduction de plus
de 40 p . 100 de l'appareil productif naval et le licenciement de
70 000 travailleurs européens, soit environ la moitié des effectifs
actuels. Soit dit en passant, M. Davignon est le même person-
nage qui fut chargé de s régler s, comme on dit, la crise dans
lD sidérurgie européenne et dont les sidérurgistes français peu•
vent apprécier la triste compétence.

Outre la réduction des capacités de production et des effec-
tifs, l'aspect le plus grave de ce plan réside dans la volonté
politique d ' institutionnaliser la supranationalité 'économique de
fait des grands monopoles de las navale s au travers de, décisions
d'envergure européenne. C'est en effet" la Communauté, selon
ce plan, qui prendrait en charge les moyens financiers néces-
saires aux restructurations envisagées . Ainsi, la politique navale

"de la France ne se déciderait plus à l'échelle du pays, mais se
trouverait assujettie à des dispositions supranationales, aux exi-
gences de l'Europe des monopoles.

Une telle politique, monsieur le ministre, serait à tous égards
catastrophique.

Catastrophique pour des milliers de travailleurs menacés de
licenciement, pour leurs familles condamnées à plus de sacri-
fices dans des régions où le chômage et la misère atteignent les
limites du supportable.

Catastrophique pour les régions de l'Ouest, du Nord et de la
Méditerranée où les 'activités navales, portuaires et maritimes
sont un axe industriel essentiel.

Catastrophique, enfin, pour notre indépendance nationale ;
pour notre indépendance monétaire parce que le trafic assuré
par la flotte nationale, les travaux de construction et de répa-
ration effectués en France permettent d'économiser les sorties
de devises qui vont aujourd'hui grossir le déséquilibre de notre
commerce extérieur ; pour notre indépendance commerciale,
parce que le renforcement de nos positions dans le domaine des
transports maritimes est un facteur favorable de coopération
avec les autres nations ; pour notre indépendance politique, parc.
qu'une nation qui ne dispose pas d'une capacité propre de trans-
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La crise qui frappe la marine marchande clans l'armement,
voire dans la réparation navale, est une crise mondiale. Elle
n'est pas une invention du Gouvernement, ni de mes services.
Et cette crise économique, dont on peut discuter les causes,
a frappé de plein fouet et l'armement et la construction navale.

Examinons d'abord les données du commerce mondial, puis
je reviendrai surtout à notre pays.

Depuis quatre ans, le volume du commerce extérieur stagne,
alors que, depuis six ou huit ans -- y compris pendant ces
quatre dernières années - - le tonnage (le la flotte mondiale
a connu une expansion rapide . Le résultat est d'ailleurs catas-
trophique : dans le monde, l'inactivité de la flotte atteint un
niveau record, sans précédent, puisque le tonnage des navires
inemployés dépasse quatre-vingis millions de tonnes.

En conséquence, le marché est complètement faussé et les
taux de fret s'effondrent.

Prenons l'exemple des navires transporteurs de vrac gros
porteurs . En 1973, leur taux (l ' affrètement était de l 'ordre de
3,5 dollars par tonne et par mois . Actuellement, il est infé-
rieur, pour la même quantité et la même durée, à un dollar,
c 'est-à-dire quatre fois plus faible.

Mais, pour l'armement• la situation est encore aggravée par
son endettement dù à l ' effort d ' investissement considérable qu'il
a conduit dans les années passées et aux conséquences du
régime particulier de l'emploi des marins français . Très peu de
pays — ils se comptent sur les doigts d'une main — appliquent
dans ce domaine une politique analogue à la nôtre et dans
ceux où l'on maintient des équipages nationaux il serait . inté-
ressant d'examiner la situation sociale et financière qui est
faite à ces personnels.

Il n'est pas question de revenir sur ce qui existe en France,
mais il ne faut pas oublier que l 'activité maritime de tous les
pays qui possèdent une flotte, quel que soit par ailleurs leur
régime, est soumise aux lois du marché.

Enfin, il y a le problème des pavillons de complaisance que
le Gouvernement n'entend pas passer sous silence . « Pavillon
de complaisance », la formule est vague ; les réalités sont mul-
tiples . Il y a des pavillons d'Etat dont les pratiques sont ana-
logues à celles de certains pavillons de complaisance. Nous
nous efforçons de lutter contre les uns et les autres, car de
telles pratiques conduisent• dans vies conditions techniques par-
fois inacceptables, à des prix de dumping pour certains types
de transport dont nous sommes dans l'incapacité totale d'af-
fronter la concurrence.

Ce qui est vrai pour l'armement, l ' est également pour la
construction et la réparation navales . Mais je me propose de
revenir plus longuement sur ce point tout à l ' heure.

Vous avez dit, monsieur le député, que l'indépendance
nationale était en cause : ce n ' est pas vrai . Potut' avoir été le
rapporteur de la première loi de programme en matière de
défense, je suis, croyez-le bien, aussi soucieux que vous ou
que d'autres de l'indépendance nationale tant dans le domaine
de la défense que dans celui de l 'économie.

L'effort accompli par notre pays au cours des dix dernières
années est sans précédent dans l'histoire de la marine mar-
chande française . Il l'est également dans le contexte européen
et mondial.

Voici quelques chiffres.
La flotte de commerce française représentait en 1966, il y a

seulement douze ans, 4 990 000 tonneaux de jauge ; en 1970,
6 700 000 tonneaux ; en 1973, 7 400 000 tonneaux ; en 1975,
9 500 000 . tonneaux ; en 1977, 11 100 000 tonneaux ; en 1978,
11900 000.

Vous m'excuserez, mesdames et messieurs les députés, pour
cette énumération, mais à un moment où, sur un sujet délicat,
on utilise à l'envi les pourcentages, il est bon de rappeler ce
que sont ces chiffres.

Jamais notre marine de commerce n'a été d'une telle impor-
tance tant par son volume que par sa qualité.

Elle représente un peu plus de 3 p. 100 de la flotte mar-
chande mondiale, contre 2 .5 p. 100 environ il y a cinq ans.

Son âge moyen est de six ans et demi alors que celui de
la flotte marchande mondiale est de neuf ans et demi.

Le trafic maritime, je le rappelle, s'apprécie en millions de
tonnes transportées multipliés pat` le nombre de milles parcou-
rus . De 1969 à 1976, le trafic assuré sous pavillon français est
passé de 376 milliards de tonnes-milles à 657 milliards . A aucune
époque de notre histoire, on n 'avait accompli un tel effort.
L'économie française a d'ailleurs bénéficié de cet essor puisque
le déficit de la balance des frets a régressé, en francs cou-
rants, de 1974 à aujourd'hui.

Il est vrai que notre flotte de navires de charge est désarmée
dans la proportion de 1,5 p. 100, bien que, ne l'oublions pas,
sa capacité ait doublé en dix ans .- Cette situation n'a pas d'egtu-
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port suffisante pour assurer la part qui lui revient dans l'ache-
minement de ses échanges prête le flanc à toutes les tentatives
de pression, voire de chantage, de la part d'autres pays.

Ainsi, parce qu'il s'agit d'une grande question sociale et natio-
nale, le parti communiste lutte avec résolution pour arrêter cette
braderie scandaleuse, pour défendre l'emploi et l'outil de travail,
pour sortir de la crise ce secteur . indispensable au rayonnement
de la France.

Il n'y a pas, en effet, de réelle indépendance possible puer
notre pays — dont le tiers des frontières sont des mers — sans
un développement de la coopération et des échanges avec l'exté-
rieur, donc de la marine marchande et de l'ensemble de nos
activités navales et portuaires.

En conséquence, monsieur le ministre — et sous réserve d'as
porter d'autres éléments — je vous pose quelques questions
précises qui appellent des réponses précises.
. Allez-vous appliquer dans notre .pays les dispositions du plan
Davignon, c'est-à-dire poursuivre une politique de déclin de notre
flotte, de licenciement de . milliers de travailleurs, d'asphyxie
de régions entières et de liquidation de nos industries navales,
portuaires et maritimes?

Allez-vous soumettre à quelques grands intérêts privés et à
des dispositions supranationales un secteur vital pour l'indépen-
dance de notre pays?

Ou bien allez-vous, comme nous le proposons avec les travail-
leurs de la navale en lutte, prendre enfin les mesures qui s'im-
posent pour moderniser, renouveler et développer notre flotte
et nos,activités navales et portuaires, pour contraindre les arma-
teurs français à construire, réparer et entretenir leurs navires
en France, pour lutter résolument contre les pavillons de complai-
sance, enfin pour favoriser partout de véritables négociations
à mème d'empêcher tout licenciement, de satisfaire les revendi-
cations des travailleurs et de préserver une branche vaste de

écrite qu'orale.
Vous avez souhaité une réponse claire : je vais vous la donner.
Vous avez déploré le silence du Gouvernement : je suis mi-

nistre des transports depuis moins de deux mois et déjà j'ai
répondu à un nombre de questions particulièrement élevé.

Vous avez évoqué une esquivé de mon département ministé-
riel : je vous rappelle que le secrétariat général à la marine
marchande a reçu à de multiples reprises les délégations syn-
dicales qui le souhaitaient, que mon cabinet a également reçu
à de multiples reprises les personnalités politiques et syndicales
qui le désiraient et que j'ai personnellement passé mon après-
midi et nus soirée d'hier à La Seyne et à La Ciotat à visiter
les deux chantiers pendant leurs heures d'activité.

Vous avez prétendu 'que le Gouvernement conduit une
politique consciente de démantèlement : avec force, même si
le ton est modéré, je proteste ; cela est faux !

Vous m'avez posé en conclusion une question : appliquerai-je
le plan communautaire? Je vous réponds qu'il n'existe pas de
décision communautaire ; il y a seulement un rapport d'experts
soumis à discussion.

	

,
La France, en matière de construction et d'armement navals,

d'objectifs à poursuivre pour la marine marchande, concerte
u politique, certes, avec celle de ses voisins, particuliè' ..dent

. ses partenaires de la Communauté économique européenne.
Mais cette politique est décidée par le gouvernement français,
et il n'est-. pas question d'appliquer un plan communautaire
.proposé par des experts, et qu'aucun gouvernement, à ma connais-

prises.
Vous me permettrez, monsieur le député, sur le même ton

et avec .la même force que vous, de protester contre certaines
insinuations que suggère la question dans sa formulation, tant

notre industrie ?

M. le président . La parole est à M. le ministre . des transports.

M. Joël Le Theule, ministre des transports. Monsieur le. pré-
sident, mesdames et messieurs les députés, M . Hermier a attiré
l'attention du Gouvernement sur les menaces qui pèsent sur
les industries de réparation et de construction navales et lui
a demandé de préciser les mesures qu'il compte mettre en
oeuvre pour développer une construction navale à la mesure de
la vocation maritime du pays et assurer la garantie de l'emploi.

M. Hermier, dans sa question, dresse le constat d'une situation
difficile, estime que la politique qui est conduite est attentatoire
à l ' indépendance nationale et demande quelles mesures seront

Rance, n'a encore accepté . :
Je répondrai longuement, et je prie l'Assemblée de m'en

excuser, à la question importante de fond que vous avez posée,
monsieur Hermier. Vous n'avez cité que des pourcentages, je
voudrais vous fournir des valeurs absolues .
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valent dans le monde. Dans les pays comme la Suède, la Nor-
vège, l'Allemagne fédérale, le pourcentage de la flotte désarmée
est dix fois supérieur.

Je le déplore, d'ailleurs, mais je ne puis m'empêcher de le sou-
ligner lorsque j'entends condamnerr la politique d'un gouver-
nement qui a déployé un effort sans précédent et obtenu les
résultats que révèlent ces pourcentages.

Le flotte de commerce française, malgré les difficultés très
réelles qu'elle rencontre, est parmi celles qui se portent le
mieux, mais nous sommes dans un monde en crise . On entend
souvent dire qu'une part importante des trafics français se
fait sous d'autres pavillons : En réalité, nous dépassons les
normes internationales en ce domaine, et je suis prêt . monsieur
le deputé, à répondre aux autres questions que vous ne man-
querez pas de me poser à ce sujet.

Mais vous m'avez d'abord interrogé sur la réparation navale,
la construction navale et l'armement . Je nie propose de traiter
chacun de ces points, afin qu'on ne voie aucune volonté d ' es-
quive de-la part du Gouvernement et que la réponse des pou-
voirs publics aux difficultés rencont rées dans ces trois domaines
soit cla '.ee.

En ce qui concerne la réparation navale, il est vrai que l'une
des deux grandes entreprises marseillaises est depuis plus d'un
an en difficulté et qu'elle a dd prendre des mesures qui ont
abouti à alléger en deux étapes ses effectifs d'un millier d'em-
plois environ.

Cette structure nouvelle de la firme doit 'lui permettre de
retrouver les conditions de l'équilibre d'exploitation — au sein
de ce groupe se posaient des problèmes très sérieux de gestion —
dans une conjoncture difficile niais non sans issue.

Certes . toutes les questions ne sont pas réglées, notamment
sur le plan des supports financiers et des rattachements indus-
triels. Cependant, les problèmes immédiats d'achalandage condi-
tionnant la survie à court terme de la firme se posent dans
des conditions satisfaisantes.

L'aide budgétaire de l'Etat pour les travaux de réparation
navale a été renforcée . J'aurai peut-être l'occasion d'apporter
des précisions à ce sujet en réponse à des questions. Cette aide
sera accor dée pour des travaux qui, tant sur le plan de la factu-
ration du chantier lui-même que sur celui des frais de pilotage,
de remorquage et de divers sous-traitants, dépassent deux mil-
lions de francs pour les pétroliers et un million pour les autres
navires.

D'autre part, et grâce à l 'action discrète mais permanente des
pouvoirs publics, notre armement a manifesté sa solidarité avec
l'industrie de la réparation navale. On trouve le témoignage de
cette confiance dans l'importance des commandes qui sont
actuellement passées, y compris au chantier qui a connu le plus
de difficultés . A cette confiance de l'armement correspond
d'ailleurs la confiance que les travailleurs manifestent à l'égard
de leur entreprise.

Il est bon d'évoquer ces problèmes . mais il faut le faire en
toute honnêteté intellectuelle. La situation est suffisamment
difficile pour qu'on ne la complique pas par un alarmisme
systématique ou par des attitudes que je condamne complè-
tement.

A l'instigation d'un syndicat, on a refusé de réparer un
navire algérien . Cela est inadmissible, quelles que soient
les raisons invoquées, car l'habitude sera 'arise de travailler
avec des ports étrangers en matière de réparation . Les ouvriers
en sont bien conscients, car te syndicat qui avait imposé ce
refus de réparation a perdu, à la suite des élections intervenues
quelques jours plus tard, deux . des sept sièges qu'il détenait
au comité d'établissement . Ce sont des choses que l 'on oublie
facilement, mais les travailleurs, moque , vous n'êtes pas seul à
représenter, monsieur Hermier, sont conscients de la situation
difficile que nous traversons, de l'action des pouvoirs publics et
du rôle que nous jouons auprès des armements pour que la
réparation navale française ne soit pas sabotée et pour qu'elle
demeure, à Marseille, l'une des activités importantes de l'éco-
nomie de la région.

En ce qui concerne la construction navale, l'Etat a mis en
place, à partir du second semestre de 1977, un dispositif d'aide,
à la fois renforcé et mieux articulé, pour attaquer plus efficace-
ment les difficultés que risquent de connaître nos chantiers ,
à partir de la fin de cette année . II ne s'agit pas du .tout d'un
dispositif de démantèlement ou de braderie . Il tend, d'une part,
à faciliter la prise de commandes navales nouvelles, d'autre
part, à développer une certaine diversification de l'activité des
chantiers. Je vais reprendre ces deux pointa .

l,a première intervention de l'Elal s'est t r aduite par le ren-
forcement de l'aide apportée par le budget à la eonslrncliun
navale . Dès le deuxième semestre de 1077 a été rétablie l'aide
de base modulée selon des formules assez compliquées et repré-
sentant de 15 à 25 p . 100 du prix de vente des navires . l'eus
récemment . j'ei donné des instructions pour que ces nutdarilds
soient simplifiées et que . au coup par coup, on paies : les
appliquer au maximum afin qu'elles ne puissent en aucun tus,
par leur insuffisance, constituer une cause de refus de prise
de commande.

A cet égard — car ce sont les contribuables qui supportent
cette charge — je liens à rappeler un chiffre significatif : en
cinq ans plus de 5 milliards de francs courants ont été accordés
au titre des différentes formes d'intervention que recouvre cette
aide. Les résultats ne sont donc pas aussi négligeables que les
propos de vos amis le laissent entendre.

Les petits chantiers dont la situation paraissait catastrophique
ont pu prendre, pour le premier semestre de cette année, des
commandes qui, modestes par leur volume, correspondent toute-
fois à plus de la moitié de leur capacité de travail . La com-
mande de 22 bateaux d'importance très variable et représen-
tant une trentaine de milliers de tonneaux de jauge brute
compensée a été notamment enregistrée.

Néanmoins, nous ne tenons pas à ce que la répartition de ces
commandes se fasse toujours de la même façon entre les chan-
tiers. L'immutabilité des rapports entre entreprises dans une
profession serait mauvaise pour celle-ci . Un tel conservatisme
conduirait rapidement et inéluctablement à la sclérosé de la
totalité du secteur dont le coût pour l'Etat ne cesserait de
croître.

Je constate que, grâce au renforcement de l'aide de l'Etat, nos
petits chantiers ont maintenu globalement leur carnet de com-
mandes et qu'une répartition évolutive de ce dernier entre les
chantiers a sanctionné la qualité diverse des gestions . Cette
constatation me parait d'ailleurs avoir une valeur d'exemple
général pour la totalité de la construction navale.

Dans les grands et les moyens chantiers. la situation, au terme
du premier tiers de l 'année 1978 est loin d'être aussi bonne,
puisque les commandes prises correspondent à cinq navires et à
75 000 T . J . B . C. environ, mais de nombreuses affaires sont
aujourd'hui en négociation et de nouvelles commandes seront
certainement prises pour l'exportation ou pour notre armement
avant la fin de l'année.

Est-ce que pourront être commandées, d'ici à la fin de 1978,
les 345 000 T. J . B. C. encore nécessaires pour maintenir à
sa capacité maximale, c'est-à-dire au niveau atteint il y a deux
ans, l'activité de nos grands chantiers? Je n'en suis pas cer-
tain . Mais les chantiers comme les pouvoirs publics font tout
pour que des commandes soient prises.

La demande de construction navale représente aujourd 'hui --
et sans doute pour plusieurs années — entre 60 et 70 p . 100 de
la pleine capacité de notre industrie. Toutefois il ne faut pas
se laisser abuser par un tel pourcentage car il est calculé à partir
d'un taux maximal exceptionnel à une date donnée . Sur la
base de l'activité enregistrée au cours des dix dernières années,
il s'établ irait entre 80 et 90 p . 100.

Dans vos propos, monsieur Hermier, j'ai cru comprendre que
la France devrait réserver à sa construction navale le monopole
des commandes de l'armement français. Cette attitude serait
unique en Europe, car, même dans les pays de l'Est, si l'on
construit pour l'armement national, on achète des navires à
l 'extérieur . Nous vivons dans un monde d ' échanges et il est
nécessaire que, dans un pays comme le nàtre, qui exporte une
part importante de sa construction navale, on n'interdise pas
les achats à l'étranger.

Encore convient-il de maintenir un certain équilibre . Or,
actuellement, à raison de plus de 60 p. 100, l'armement français
commande ses navires dans notre pays même : nous dépassons,
vous le constatez, les normes admises dans beaucoup de milieux
économiques, quelles que soient les structures politiques des
Etats.

D'un autre côté, l'Etat intervient toujours dans le domaine
de la construction navale en aidant les chantiers à diversifier
leur activité, pour maintenir à un niveau stable le volume de
l'emploi, même en cas de réduction de l'activité de la construc-
tion navale. De ce point de vue, trois des sept principaux chan-
tiers de notre pays consentent un effort que je me plais à
souligner. En 1977, pour l'ensemble des chantiers, la diversifi-
cation représentait 11 p . 100 des ventes : en 1978, elle corres-
pond même, pour l'un d'entre eux, à 35 p . 100 des ventes.

'Toutefois l'effort des constructeurs me parait encore insuf-
fisant. Dans la période très critique que nous traversons, cet
.effort est absolument nécessaire si nous n'acceptons pas une
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réduction des effectifs de nos chantiers . La diversification doit
encore être accentuée avec l'aide des pouvoirs publics : nous
aiderons chaque projet industriel sérieux avec la même convic-
tion que la construction navale proprement dite.

Si l'Etat doit tout faire pour que la construction navale
tienne, il ne doit pourtant pas se substituer aux industriels . Dans
ce domaine, le volume des dépenses publiques démontre que
nous . ne nous satisfaisons jamais de déclarations d'intention
tout en consentant une participation financière considérable —
elle a dépassé cinq milliards de francs au cours des cinq der-
nières années.

Certains pensent que des dispositions plus contraignantes
devraient être prises à l'égard de l'armement frc.nçais. A mon
avis, ce n'est pas possible . Aucun pays n'a d'ailleurs adopté
de telles mesures . Si nous ôtions à notre armement la possibilité
d 'acheter à l'étranger, notre pays perdrait immédiatement une
grande partie de ses commandes étrangères qui, pour certains
chantiers, sont essentielles . Par conséquent, l'attitude que cer-
tains préconisent — et vous en êtes, monsieur le député — est
soit suicidaire, soit purement illusoire.

12 millions de T . J . B., chiffre sans précédent.

La France est le seul pays d'Europé à n'avoir pas enregistré
de freinage dans sa progression. Pour sa flotte, en valeur absolue,
elle vient au second rang des pays de la Communauté
économique européenne . En ce qui concerne le port lourd,
c'est-à-dire la capacité de transport de marchandises, le ton-
nage marchand de la flotte française est comparable au tonnage
de la flotte des Etats-Unis.

Certes, les résultats varient selon les secteurs de l'armement.

Pour le transport des marchandises diverses, qui constitue
58 p . 100 de la demande nationale de transport, le degré de
réalisation des objectifs du Plan est très convenable.

Pour le transport du pétrole, qui représente 27 p. 100 de notre
demande nationale de transports en tout genre, les objectifs
seront atteints à la fin de la période d'exécution du Plan.
Le taux de couverture est d'environ 70 p. 100 actuellement.
Il est prévu à 80 p . 100 pour 1980 . Dans ce domaine le trafic
a été considérablement réduit par rapport aux prévisions en
raison de la stagnation de la demande de transports d'hydre-
carbures.

Pour le transport des produits en vrac, qui ne représente, il
est vrai, que 15 p . 100 de la demande nationale de transports,
les difficultés sont très grandes et les objectifs du Plan ne sont
pas atteints, loin s 'en faut. Ils ne devaient l'être qu'en 1980.

Face à une concurrence internationale débridée, devons-nous
conserver, quoi qu'il arrive, notre capacité de transports en
vrac ? Ne devrions-nous pas, sinon nous spécialiser, tout au
moins orienter l'effort de notre armement vers les secteurs où
le transport est plus rentable ? Car, pour le transport en vrac,
nous subissons la concurrence de pays — comme Taïwan, la
Corée, le Brésil — dont l'économie est très différente de
la nôtre, qu'elle soit en voie de développement ou étatisée
ou qu ' il s'agisse de pays qui ont accompli un gigantesque effort
en faveur de la construction navale et dont le coût des équi-
pages est sans commune mesure avec celui que notre flotte
supporte.

En tout cas rien ne permet d'-ffirmer que, globalement,
ie développement de notre flotte de commerce n'atteint pas
actuellement le maximum possible eu égard à la nature de la
demande nationale de services de transport maritime, à la capa-
cité d'investissement de nos armements et même — c'est un
point particulièrement important — aux principes du code de
conduite des conférences et à la règle de répartition des car-
gaisons qui en découle.

Les cargaisons qui transitent sous notre pavillon national
représentent en fait une proportion supérieure à celle que pré-
voit cette règle admise par nombre de pays.

Le développement ainsi engagé est pour nous essentiel . Nous
devons nous efforcer de conserver !a clientèle .qui s'approvi-
"siennè sur nos chantiers de construction en réalisations sophis-
tiquées plutôt que maintenir envers et contre tout n ' importe
quel type de construction.

L'autarcie navale préconisée par certains serait une arme à
double tranchant . pour . un pays qui, comme la France, est expor-
tateur net 'de navires, c'est-à-dire en a exporté plus qu'il n'en
importait.

Quant à la substitution d'une clientèle à une autre, elle
réduirait l'activité globale de nos chantiers. Aussi ne puis-je
vous suivre clans la voie de construction en série de navires de
types simples : cette politique semblable à celle que vous pré-
conisez, monsieur Hermier, a déjà été appliquée par certains
pays économiquement très développés . comme la Suède ou le
Japon . Or ce sont aussi ceux dont les chantiers connaissent le
plus de faillites.

Contrairement à cc que vous avez affirmé, la France entend
maintenir dans les domaines du commerce maritime, de l'arme-
ment et de la réparation, une politique de présence importante.
Aucun plan de démantèlement n'existe . A cet égard, nous
sommes d'ailleurs aussi soucieux que vous l'êtes de l'indépen•
dance économique de notre pays.

Aussi le Gouvernement n'entend-il pas laisser annihiler par la
crise les efforts de la construction navale française, même si des
nouvelles orientations ou des diversifications sont nécessaires.

Il appartient à la profession de défendre sa compétitivité qui
peut seule garantir durablement l'emploi . Pour ce faire, elle
peut compter sur l'aide de l'Etat.

Pour l'armement, pour la construction navale, ou pour la répa-
ration navale, notre politique a été adaptée et affinée au fil
des années . Nous entendons la poursuivre . J'ai d'ailleurs
demandé à mes services d'opérer éventuellement une réparti-
tion plus opérationnelle des crédits votés par l'Assemblée natice
nale clans le cadre du budget de 1978 . Leur montant ne varierait
pas.

C'est ainsi que nous avons d'ores et déjà apporté des modifi-
cations en ce qui concerne la réparation navale . Nous avons
assoupli la règle des quotas et nous procéderons à certaines
adaptations au coup le coup . Certes, l'Etat n'est pas un indus-
triel, ce n'est pas son rôle . Il ne doit pas, pour autant, aban-
donner ses responsabilités . Il faut que son pavillon assure une
part importante de ce qui est nécessaire à l'économie française,
et que son industrie garde sa qualité. En ce qui concerne les
méthaniers et certains rouliers, notre technique de pointe nous
permet d'être plus concurrentiels.

En outre, notre politique régionale d'aménagement du terri-
toire ne doit pas être un slogan, mais une réalité. C'est pour-
quoi je ne partage, ni votre analyse, ni vos conclusions, mon-
sieur Hermier.

Je suis persuadé que non seulement les parlementaires mais
aussi les travailleurs de la construction et de la réparation
navales, comme ceux de l'armement, suivront avec intérêt une
politique qui a permis par le passé un développement sans pré-
cédent de ces secteurs. La France a subi moins que d'autres
pays les conséquences de la crise . Néanmoins, celle-ci demeure
une réalité, à Marseille comme ailleurs, même si elle est perçue
parfois plus faiblement.

Tous nos efforts tendent à lutter contre cette crise et à favo-
riser la reprise. En attendant, nous devons prendre toutes les
dispositions pour maintenir à leur maximum les capacités de
travail et l'activité dans notre pays.

M. le président. Dans le débat, la parole est à m. Hermier.

M. Guy Hermier. monsieur le ministre, votre réponse, cela ne
vous surprendra pas, ne correspond pas à mes préoccupations.

Pour revenir au problème de la démocratie et du rôle de
l'Assemblée nationale . vous avez repoussé ma protestation mais,
je vous le rappelle, dès le début du mois d'avril dernier,
j'avais posé une question écrite sur les difficultés rencontrées
par le groupe Terrin : à ce jour, elle n'a pas encore reçu de
réponse.

Toujours un vendredi d'avril, et ici même, le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, qui vous représen-
tait, avait répondu à la question orale sans débat que j'avais
posée -en esquivant les difficultés du groùpe Terrin.

M . le ministre des transports . Monsieur Hermier, m'autorisez-
vous à vous interrompre?

M . Guy Hermier . Permettez-moi de terminer sur ce point,
monsieur le ministre.

Dans . le même temps, vos services et le préfet des Bouches-
du-Rhône organisaient le licenciement de 825 employés du
groupe. Sur une question aussi grave pour la réparation navale
marseillaise, et qui engage l'avenir du port de Marseille et de
sa région, il me parait absolument intolérable, en ma qualité
de député de Marseille, que la représentation nationale ait été
tenue à l'écart de la recherche des solutions.

Cela dit, monsieur le ministre, je vous autorise bien volon -
tiers à m'interrompre.

M. le président. la parole est à, M . le ministre des transports,
avec l'autorisation de l'orateur.

Alors que nombre de flottes de commerce régressent, nous
parvenons à rester dans l'axe des objectifs du VII" Plan . Certes,
l'exécution de celui-ci n'est pas terminée mais, à mi-parcours,
le tonnage de la flotte de commerce française a déjà atteint
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M. le ministre des transports . J'ai été député durant vingt
ans et mon respect de la représentation nationale ne saurait
être mis en doute.

Je ne puis laisser prétendre qu'un ministre responsable s'est
esquivé parce qu'il n'a pas répondu en personne à une question
orale . A cet égard, quelques explications me paraissent
nécessaires.

Plus précisément, si je me suis fait représenter par un
secrétaire d'Etat pour répondre à votre question, c'est parce que
je participais alors à une réunion qui se tenait à Londres . Je
devais y défendre nos intérêts nationaux dans le domaine de la
circulation.

M. Guy Hermier. Pas du tout, vous inauguriez le métro de
Lyon, monsieur le ministre! (Sourires .)

M. le ministre des transports . Je vous en prie, je connais mon
emploi du temps, et je peux éventuellement vous livrer mon
agenda pour vérification!

M. Guy Hermier . Ce n'est pas le problème!

M. le ministre des transports . Monsieur le député, les pro-
cès d'intention intentés à propos de détails sont parfois désa-
gréables . Il arrive aussi qu'ils masquent la vérité et, peut-être,
dans votre cas, une absence de .politique! (Applaudissements
sur plusieurs bancs du rassemblement pote' la République et de
notion pour la démocratie j'rançaise.)

M . Guy Hermier . Nous allons y venir, monsieur le ministre.
Vous avez été député pendant vingt ans, dites-vous . Je ne

le suis que depuis cieux mois, mais, en cette qualité, il me
parait inadmissible que des réponses précises n'aient pas été
four nies à nos questions s'agissant d'affaires aussi importantes
que l'avenir de la réparation navale marseillaise . alors que
votre Gouvernement et le préfet des Bouches-du-Rhône organi-
saient les licenciements . Depuis deux mois, il n'a pas été offert
à la représentation nationale la possibilité d'en discuter.

II ne se rait pas question, selon vous, d'appliquer en France
le plan Davignon . Vous avez manifesté quelque autosatisfaction
en ce qui concer ne le niveau atteint par notre marine mar-
chande nationale, mais je n'ai rien entendu quant à vot re volonté
de mettre fin aux licenciements qui s'engagent déjà dans la
réparation navale . On en annonce aussi dans la construction
navale. Vous n'avez fourni aucune garantie contre le démente-
lement de la réparation, notamment à Marseille. Or il est
très préoccupant que ce soient les travailleurs les plus qualifiés
qui aient été licenciés : cela ne montre-t-il pas la volonté du
Gouvernement de porter de nouveaux coups à la réparation
de Marseille?

Vous avez évoqué les perspectives difficiles de la construction
et annoncé, sous couvert, sans aucun doute, de diversification,
votre . volonté de ne conser ver pour la France que quelques
créneaux rentables et de rétrécir notre production de bateaux
à quelques types de navires très sophistiqués s, pour reprendre
votre expression.

En somme, il s'agit de restructurer la profession autour de
quelques grands groupes comme la C. G. E . ou Empain-Schneider.

Ces orientations semblent rejoindre parfaitement celles du
VII- Pian et des plans communautaires . I .' ne suffit pas de dire
que vous ne voulez pas appliquer le plan Davignon : encore
faut-il que votre politique démontre concrètement t'inverse-!

Je m'arrêterai sur l'argument essentiel avec lequel vous avez
tenté de justifier votre politique . Vous avez invoqué, comme le
fait. d'ailleurs le patronat, la crise qui sévit à l'échelle internatio-
nale dans ce secteur.

Nous ayons toujours dit pour notre part que cette situation
n'était en rien fatale. Il faut, en effet, tenir compte des besoins
de notre pays en matière d'activités navales, portuaires et
maritimes.

Notre flotte de commerce est insuffisante . Elle ne permet de
faire transiter sous pavillon national que 32 p. 100 des mar-
chandises en provenance ou à destination de la France.

M. le ministre - des transports. Ce n'est pas vrai ! Je ne peux
pas laisser dire n'importe quoi !

M. Guy Hermier. . .. alors que pour garantir notre indépendance
économique sur le plan maritime, nous devrions atteindre les
50 p . 100.

	

.

M. le ministre des transports . C'est le cas !

M. Guy Hermier. Vous vous étes félicité du niveau atteint par
notre flotte marchande mais, elle figure au neuvième rang dans
le monde pour le tonnage et au dix-huitième pour le nombre de
bateaux. Un pays comme l'Italie a . trois fois plus de navires
que la France.

M. Joseph Cemiti . Des ferry-boats !
M. Guy Hermier. L'essentiel de nos marchandises transite

sous pavillon étrànger, avec le déficit qui en résulte pour
notre balance du commerce extérieur, et, le plus souvent, sous
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pavillons de complaisance qui — le naufrage de 1 Amoco-Cadiz
l'a montré — font courir d'immenses dangers aux marins et
aux mers qu'ils sillonnent.

M . Joseph Comiti . Il y a aussi les bateaux russes qui dégazent.

M. Guy Hermier. Restez à Marseille, monsieur Comiti
Une grande partie des navires français sont achetés à

l'étranger et la course à la rentabilité financière maximale
conduit à des rotations permanentes qui sacrifient les visites
de sécurité.

Enfin -- et c'est un point sur lequel vous n 'avez rien dit,
.monsieu r le ministre — nos installations portuaires, notamnwat
notre matériel de dragage, sont vétustes et chacun s'accorde
à reconnaitre l'inexistence de nos moyens de lutte contre la
pollution des mers et l'insuffisance de notre flotte de cabotage
ou de pêche, de notre dispositif de surveillance des côtes ou
des efforts consacrés à l'exploitation des océans.

Vous le voyez, les besoins maritimes de la France sont
immenses . Or notre pays a la chance de disposer d'ouvriers,
de marins. d'ingénieurs, de techniciens compétents et hautement
qualifiés, d'une flotte relativement jeune et techniquement avan-
cée, de chantiers de construction et de réparations navales de
renommée internationale . notamment pour les positions qu'ils
occupent dans des fabrications de pointe.

C'est pourquoi, contrairement à l'attitude du patronat et
du Gouvernement dont la politique consiste à arrêter les
commandes, à fermer les chantiers et les bureaux d'études ou
à supprimer les lignes, nous pensons qu'il faut, si l'on peut dire,
profiter du creux de la vague pour combler une partie de
notre retard et affirmer la vocation maritime de la France.

Une telle politique permettrait d'assurer le plein emploi
de nos chantiers navals et de nos ports, de sauvegarder l'essor
des régions concernées, de préserver, l'avancée technologique
de la France en vue de la reprise de l'activité sur le plan
intenational ; de répondre enfin aux besoins du pays et aux
exigences de notre indépendance nationale.

Tel est le sens des cinq propositions réalistes que le parti
communiste français préconise pour sortir la construction navale
de la crise.

Premièrement, au lieu de consacrer d' importants crédits
publics à licencier et casser nos industries navales, il est à
notre avis possible de dégager les moyens d'un plan de moder-
nisation, de renouvellement et de développement de notre flotte
marchande et de l'ensemble de nos activités portuaires et mari-
times . Pour répondre aux besoins de notre pays, notre flotte
devait effectuer 30 p. 100 de nos échanges' maritimes, ce qui
exige de la porter à 20 millions de TJB.

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le ministre, que le niveau
atteint était satisfaisant . Mais vous avez oublié au passage que
le Vil" Plan, votre VII' Plan, fixait l' objectif de 16 millions de
TJB pour 1980, alors que notre flotte en est aujourd'hui à
12 millions.

Pour s'en tenir à ces deux objectifs et sur la base d'une pro-
duction annuelle de 1,3 million de TJB, c'est-à-dire à peu . près
l'équivalent des années passées, cela donnerait du travail à nos
chantiers pour trois à cinq ans.

Dans l'immédiat, un effort particulier devrait être engagé
pour moderniser et renouveler les bâtiments les plus anciens
de notre flotte . Une enquête de l'association des armateurs indé-
pendants établit, en effet ; une corrélation étroite entre les acci-
dents et l'âge des bateaux . Entre 1970 et 1974, 70 p . 100 des
navires perdus étaient âgés de plus de quinze ans . Or, en 1975.
153 de nos 477 navires avaient plus de quinze ans d'âge, ce
qui représente 1,1'million de TJB.

M. le président. Monsieur Hermier, je vous invite à conclure.
Vous avez dépassé votre temps de parole, même en décomptant
les interruptions.

M. Guy Hermier . D'autres orateurs, lors des séances consa-
crées aux questions orales ont largement , dépassé leur temps
de parole . Mais jé conclus, monsieur le président.

Il en va de même pour notre équipement portuaire : sur
soixante et une dragues existantes, quarante-quatre ont plus de
vingt ans d'âge, .ce qui coûte très cher en entretien et en fonc-
tionnement.

Deuxièmement, il faut contraindre les armateurs français,
qui reçoivent d'importantes subventions prélevées sur les fonds
publics, à construire, réparer et entretenir leurs navires en
France, et, dans cette perspective, il faut imposer une révision
annuelle. Cela vous effraye, niais d'autres pays européens . le
Japon et les Etats-Unis, le font.

Troisièmement, il est nécessaire de lutter contre les pavillons
de complaisance . Vous prétendez le faire, mais alors pourquoi
donner le mauvais exemple en laissant inaugurer la ligne San
Remo—Calvi sous un tel pavillon .?
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Pourquoi des armateurs marseillais, par exemple, ont recours
aux pavillons de complaisance : Sud-Cargo a neuf cargos à
l'étranger ; Marseille-fret quatre navires ; Rodrigue Elie neuf
navires sous pavillons de complaisance ou étrangers.

Quatrièmement, il est aussi nécessaire de satisfaire les reven-
dications des travailleurs, notamment en matière de durée et
de conditions de travail ou de retraite, ce qui permettrait
l'essor de la production.

Cinquièmement, il faut que ces problèmes fassent l'objet de
véritables négociations entre toutes les parties concernées afin
que les travailleurs et leurs organisations ne soient pas mis
devant le fait accompli . Il est à cet égard intolérable — je
tiens à le ré p éter — que, dans l'affaire Terrin, M. le préfet
des Bouches-du-Rhône ait non seulement refusé de telles négo-
ciations mais ait couvert de son autorité les graves irrégula-
rités commises dans la procédure de licenciement.

Plutôt que de s'étonner de la solidarité syndicale des travail-
leurs de La Ciotat à l'égard des travailleurs de Terrin, le Gouver-
nement ferait sans doute mieux de désavouer de telles viola-
tions de la législation du travail .

	

.

Tels sont les objectifs pour lesquels le parti communiste
agit depuis des mois . Il s'est placé, dès les premiers instants,
aux côtés des travailleurs de la construction navale en lutte
contre les licenciements, pour la sauvegarde de leur outil de
travail et de la possibilité de vivre et travailler au pays.

Soyez assuré, monsieur le ministre. que nous continuerons
ce combat ici même . à l'Assemblée nationale, et avec les tra-
vailleurs dans tous les chantiers navals et ports de notre pays.

Nous ne laisserons pas brader des activités essentielles pour
l'emploi de milliers de travailleurs, la vie de régions entières
et l'indépendance nationale. (Applaudissements sur les bancs des
communistes .)

M. le président . La parole est à M. Evin.

M . Claude Evin . Mesdames, messieurs, les problèmes de la
construction et de la réparation navales ne sont pas nouveaux.
S'il est vrai, monsieur le ministre, que la crise est mondiale,
comme vous vous plaisez à le répéta_, je ne pense pas qu'on
puisse toujours se réfugier derrière cet argument.

Je le dis avec force en commençant mon propos : la majorité
n'a rien fait pour tenter de résoudre la crise que de nombreux
indices laissaient prévoir depuis plusieurs années . J 'en veux
pour preuve le fait que, lors des travaux préparatoires du
VII' Plan, les commissions aient fait ressortir la situation
catastrophique qui s'annonçait pour la construction navale.
A l'époque, le patronat et les pouvoirs publics ont refusé de
prendre en compte ces prévisions . Un tel fait nous montre,
une fois de plus, s'il en était encore besoin, l'absence de plani-
fication réelle dans notre pays . Notons, par exemple, que le nom-
bre de chantiers de construction navale est passé de seize en
1963 à sept en 1978.

Aujourd'hui, la construction navale française, qui avait résisté
pendant un certain temps du fait de sa haute technicité, se
trouve en difficulté. Malgré les aides importantes que lui a
accordées l'Etat, sans contrôle effectif, les carnets de commande
sont de plus en plus vides . Que ce soit à La Ciotat, où aucun
bateau n'est en commande, où la durée du travail est de qua-
rante heures, sans compensation, depuis le début du mois de
mai, et passera à trente-quatre heures au 1" août, et où un
certain nombre de licenciements de travailleurs âgés de cin-
quante-six ans et huit mois sont déjà intervenus . Qde ce soit
chez Alsthom-Atlantique où nous avons déjà enregistré plusieurs
centaines de licenciements à cinquante-six ans et huit mois et
où vous savez qu ' une réduction d'horaire à trente-quatre heures
est prévue pour le 1" août si Alsthom ne décrocl-s pas la
commande de deux Allfils.

Monsieur le ministre, les travailleurs de la construction navale
ne peuvent vivre avec de simples espoirs . Les commandes
auxquelles vous avez fait allusion ne se conformant pas, l'inquié-
tude ne fait que croître parti les travailleurs, notamment
ceux d'Alsthom-Atlantique et de Dubigeon - Nantes.

A La Seyne, deux navires sont en armement, mais ils n'ont
pas d'acheteur. Déjà de nombreux licenciements, là aussi à
cinquante-six ans et huit mois, sont intervenus et nous savons
que la rupture de charge interviendra après les vacances.

Dubigeen - Nantes a été le premier chantier touché. Au prin-
temps 1977, 283 licenciements à cinquante-six ans et huit mois
et 144 déclassements sont intervenus, et nous pouvons craindre
que le plan de déclassement ne soit à nouveau mis en oeuvre
dans les mois qui viennent.

Si le chantier de Dunkerque est aujourd'hui le moins mal
placé des cinq grands chantiers, il conaaltra des problèmes
identiques aux autres dès 1979 .

Je passe très rapidement sur la réparation navale car les
problèmes de Dunkerque et de Terrin otn déjà fait l'objet
de nombreuses interventions dans celte Assemblée . Je précise
tout de même que, dans ma circonscription, la situation aux
AFO de saint-Nazaire est très critique depuis deux ans : en
1977, plusieurs centaines de travailleurs ont chômé pendant
sept cents heures.

Face à une telle situation, l'action du Gouvernement s'est
orientée essentiellement vers (les p :ojuls de restructuration et
d'aide.

La restructuration en deux grands groupes, proposée par le
Gouvernement dans le cadre du contrat professionnel, n'a pas
permis de trouver une solution au problème . J'estime d'ailleurs
que si une restructuration n'est pas assortie de propositions
industrielles, elle équivaut en fait à des licenciements.

Nous n'avons nullement l'intention de remettre en cause le
principe de la politique d'aide . Je rappelle d'ailleurs que c'est
un socialiste — Gaston Defferre, alors ministre de la marine
marchande — qui, en 1951, l'a mise en place . Mais la loi qu'il
a fait adopter a subi plusieurs aménagements.

Aujourd'hui, cette politique d'aide est détournée de ses objec-
tifs par ce biais, la construction navale française est devenue
une gigantesque pompe à finances puisant dans les caisses de
l'Etat et déversant ses profits dans les groupes financiers —
Suez, Paribas, C. G. E. et autres — qui contrôlent la cons-
truction navale, l'armement et la fourniture de matériel naval.
La fusion d'Alstom et des Chantiers de l'Atlantique, et les résul-
tats financiers qu'a enregistré ce groupe en 1976 viennent à
l'appui de notre affirmation.

En tant que député de là région de Saint-Nazaire, je suis à
même de vous parler de ces problèmes : le patronat local ne
recule devant aucun chantage pour influencer la position des
élus . Cette pompe à finances est alimentée par un chantage
permanent à l'emploi en raison de la faiblesse du tissu indus.
triel de régions comme la nôtre où sont concentrées les activités
de construction navale. Cette situation est encore aggravée par
la crise générale que nous connaissons.

Nous demandons avec force que les aides de l'Etat fassent
l'objet de réels contrôles et soient assorties, en contrepartie,
d'obligations de recherches pour le chantier bénéficiaire afin
que soit développée une politique de diversification.

Pour nous, socialistes, des solutions existent:
A court terme, elles sont, sur le plan français, de nature

industrielle . Pour les petites chantiers, il nous semble nécessaire
de répondre aux besoins de la pêche dont la flotte doit se
renfcrcer . Il faut aussi relancer la navigation fluviale et déve-
lopper le cabotage.

En ce qui concerne les grands chantiers, il nous faut couvrir
au moins 40 p . 100 de notre trafic en réservant les subventions
à des constructions françaises, développer les ports et moderni -
ser les outils de travail — dragueurs et remorqueurs -- souvent
vétustes, assurer la meilleure liaison possible entre le déve-
loppement de notre flotte et les commandes aux chantiers fran-
çais, ce qui nous renvoie à la nécessité du contrôle public sur les
aide et les interventions de l'Etat.

Dans le cadre de la coopération internationale, le développe
ment d'accords maritimes bilatéraux pouvant inclure des
constructions de navires et des équipements doit être favorisé.
L'Etat, . par l'intermédiaire des sociétés qu'il contrôle, pourrait
aussi devancer les commandes.

A plus long terme, il convient de valoriser dans des voies
nouvelles le potentiel humain et technologique de la construc-
tion navale française, en sélectionnant nos productions et en
investissant dans de nouvelles activités correspondant aux qua-
lifications.

La semaine dernière, lors de la séance réservée aux questions
au Gouvernement, vous m'avez répondu que l'activité indus-
trielle de Saint-Nazaire devait être diversifiée . Je vous ai écrit
à ce sujet, et vous êtes d'ailleurs revenu sur cette question ce
matin, mais j'aurais souhaité obtenir davantage de précisions.

Il ne me semble pas que l'on puisse envisager une véritable
diversification sans l'établissement d'un plan industriel à
l'échelle d'une région, A cet égard, la politique actuelle du
Gouvernement n'est pas de nature à nous rassurer.

Il est significatif que les employeurs eux-mêmes contestent
le rapport Davignon qui prévoit une réduction de 50 p. 100
des effectifs. Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu'un
groupe de travail paritaire a été chargé de rechercher des solu•
tions.

Certaines des mesures préconisées par ce groupe, quoique
insuffisantes, représentent toutefois un progrès .' En voici quel.
ques-unes : la construction des réservoirs de lestage, y compris
pour les vieux navires et pour les navires de moins de 20 000
tonnes ; l'aménagement sur les pétroliers de cloisonnements
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renforcés ; le respect par les navires des normes minimales de
sécurité ; l'application des règles sociales minimales pour les
équipages ; l'interdiction de l'accès aux ports communautaires
des bateaux qui ne respectent pas les règles relatives à la
sécurité, à la défense de l'environnement et à la protection
sociale des marins ; la mise à la ferraille des anciens navires
ne répondant plus aux normes en vigueur.

Comme vous le voyez, toutes ces recommandations européennes
posent à nouveau le problème des pavillons de complaisance.
Elles anticipent aussi sur des commandes publiques, civiles
et militaires, dans le cadre d'un programme d'action anti-
cyclique. Elles auraient un caractère bénéfique pour les petits
et moyens chantiers mais n'auraient aucune incidence défavo-
rable sur la situation des flottes.

Enfin, ces recommandations vont dans le sens de la diversifica-
tion de l'activité des chantiers et des régions où ceux-ci sont
implantés . Elles vous placent, monsieur le ministre, devant vos
responsabilités . J'attends donc de voir comment vous y répon-
drez. (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à Mme Porte.
Mme Jeannine Porte. Monsieur le ministre . 826 licenciements

sont intervenus chez Terrin, à Marseille. Cette mesure était,
parait-il, nécessaire pour assainir la situation du groupe . Gou-
vernement et patronat nous avaient tenu les mêmes prop^s,
l'année dernière, lors de la -première vague de licenciements.

Aujourd'hui, il est à nouveau question, selon les syndicats, de
400 à 500 licenciements supplémentaires que vous semblez
confirmer, monsieur le ministre, puisque vous avez déclaré ven-
dredi 26 mai à Dunkerque : « Terrin peut vivre, à condition,
malheureusement, d'accepter des pertes d'emploi e.

Cela ne veut-il pas dire que l 'assainissement dont vous parlez
n'est rien d 'autre que le démantèlement de la réparation navale
marseillaise mais aussi de la construction?

En effet, dans les Chantiers de construction de La Ciotat, les
horaires sont réduits à 40 heures par semaine pour l'ensemble'
des salariés, et même à 34 heures pour 450 salariés des bureaux
d'études . Cette réduction du temps de travail s'accompagne d'une
perte de salaire. L' assainissement, c'est aussi la suppres-
sion des quarts, qui se traduit par une baisse globale de la pro .
duction, toujours avec perte de salaire . C'est enfin le refus de
nouvelles commandes puisque la construction d'un bananier a
été récemment refusée.

Quant aux chantiers de La Seyne, ils n'ont plus de com-
mandes depuis vingt-huit mois et le plan de charge est rompu
au niveau des bureaux d'études . La déclaration de M . Herlick.
président directeur général de la société, devant le conseil
d 'administration, est significative du niveau de la production :
« Des licenciements interviendront certainement nu cours du
quatrième trimestre de 1978 s.

Ces faits sont irréfutables et montrent que tout concourt au
démantèlement de cette industrie qui est pourtant vitale pour
l'économie de notre région. Qui ne voit, en effet, au-delà des
activités de la construction navale, que ce .,ont les peintres de
bord, les travailleurs du port autonome de Marseille, les dockers,
les marins, les employés des sociétés de transit, les douaniers, les
'transporteurs, les cheminots, les employés de banque, les com-
merçants, toutes les entreprises sous-traitantes, toute une popu-
lation, qui sont directement concernés ?

Du fait de la restructuration de la réparation navale marseil-
laise et de la liquidation de la construction navale régionale,
la situation dans la région méditerranéenne devient extrême .
ment préoccupante. Des villes entières — Marseille, La Ciotat,
La Seyne — sont menacées d ' asphyxie économique, et un . coup
mortel est porté à l 'économie régionale qui est déjà atteinte
par un chômage considérable, une sous-industrialisation critique
et l'aggravation de la politique d'austérité du Gouvernement.

Récemment, en réponse à une question de M . Edmond Garcin,
vous avez parlé, monsieur le ministre, d'une crise internationale
difficile à résoudre dans le secteur de la réparation navale . S'agis-
sant du groupe Terrin, premier réparateur naval français, on
nous a parlé aussi d'erreurs de gestion et de difficultés finan-
cières. Or, il n'en est rien. La situation de la construction navale
n'est pas le fruit d'on ne sait quelle fatalité, elle résulte d'une
orientation délibérée des groupes financiers et industriels qui
appliquent froidement une politique concertée de démantèle-
ment et de liquidation.

Cette politique est conforme aux orientations de la Commu-
nauté économique européenne qui envisage la suppression de
70 000 emplois sur 160 000 salariés au niveau européen, et au
plan de restructuration qui prévoit de laisser en activité un
seul chantier par façade maritime. Cette politique est aussi
conforme aux orientations du VII' Plan : la suppression des
7 000 emplois prévue dans ce secteur est déjà terminée en par-
tie et tout laisse pressentir qu'il y en aura des milliers enfles .

La responsabilité du Gouvernement est directement engagée.
En effet, celui-ci liquide les industries navales comme la sidérur-
gie en Lorraine sous prétexte que ces secteurs sont non ren-
tables selon les critères du profit privé.

La mème politique préside à la liquidation de notre flotte.
Depuis des années, le patronat et les armateurs bradent la flotte
nationale qui serait rèduite à sa plus simple expression sans
l'opposition des marins.

Vous avez spécialisé la flotte française dans les secteurs à
profits importants et immédiats — le transport du pétrole et
du gaz par exemple — au détriment d'autres secteurs — cabo-
teurs, cargos de ligne, paquebots de croisière . De plus, les
possibilités d'affrètement sous pavillon étranger et de complai-
sance sont développées au maximum.

Le résultat est clair : nous ne transportons que 32 p . 100
de nos échanges extérieurs par mer et la balance des frets est
déficitaire . Pour la seule année 1976, elle a accusé un déficit
de près de 240 milliards d'anciens francs.

Notre flotte ne compte que 477 navires, alors que la flotte
ita.ienne en compte trois fois plus, comme M. Hermier l'a
rappelé . Si la flotte française occupe le neuvième rang en ton-
nage, elle n'est que dix-huitième pour le nombre de navires, ce
qui dénote sa faiblesse dans le secteur des navires de petit et
moyen tonnage et sa faible diversification.

Ainsi avons-nous assisté à un véritable scandale qui consiste
à subventionner le démantèlement de notre flotte et de nos
activités maritimes et portuaires :

Pour mettre en oeuvre cette politique antinationale, les arma-
teurs ont reçu un milliard 900 millions des contribuables fran-
ais depuis 1976 . En fait, ils ont bénéficié d'aides massives pour

faire construire leurs navires à l'étranger.
M. I . président. Vous avéz dépassé votre temps de parole,

ma chère collègue, je vous invite à conclure.
Mme Jeannine Porte . Les réparations s'effectuent de plus en

plus en Grèce, à malte, à Singapour . La flotte bat de plus en
plus pavillon étranger et de complaisance . Le groupe Delmas
des Chargeurs Réunis en est un exemple éloquent — 49 navires
étrangers pour 62 sous pavillon français — alors que vous
affirmez, monsieur le ministre, lutter avec efficacité contre le
pavillon de complaisance !

Cette politique d'abandon vient encore de s'illustrer par le
' laxisme des pouvoirs publics qui ont laissé se créer une ligne
maritime entre Calvi et San Remo sous pavillon de complaisance.
Est-ce lutter contre le pavillon de complaisance que de liquider
la construction, démanteler la réparation navale et abandonner
le pavillon national?

L'économie et l'indépendance de la France sont déjà dans
une situation désastreuse mais celle-ci risque encore de s'ag-
graver.

Est-il exact que la Compagnie générale maritime, entreprise
nationalisée, compte réduire sa flotte de cent à cinquante-deux
navires pour 1979, dont la plupart sont des navires récents,
entraînant le licenciement de 1 200 marins et de 270 séden-
taires?

Est-il exact que trois paquebots de croisière, le Massalia,
l'Azur, le Mermoz, appartenant à la nouvelle compagnie de
paquebots, filiale 'du groupe des Chargeurs Réunis, sont en
vente, entraînant la suppression de 1000 emplois de marins et
officiers?

Est-il exact que des navires seraient en vente au groupe
des Chargeurs Réunis, notamment un navire neuf, le Cap Lardin,
dont le port d'attache est Marseille ?

S'agissant de la crise dans la construction navale, en réponse
à m. Garcin, monsieur le ministre, n'avez-vous pas déclaré :
«Beaucoup de bateaux ne sont pas utilisés et le nombre de
commandes a sérieusement diminué s . Mais vous laissez sans
moyens la société nationale Ccese-Méditerranée chargée du ser-
vice public, alors qu'elle doit acquérir un nombre de navires
suffisant pour assurer correctement la véritable continuité
territoriale avec la Corse ! Vous n'avez pas remplacé l'Ile .de-
Beauté, pas plus que vous n'envisagez le remplacement du
Corse, du Comté-de-Nice, du t+'red Scamaroni et du Roussillon.
Sur cinq navires, vous ne prévoyez qu'un seul remplacement.
Pourtant, voilà qui donnerait du travail aux chantiers de
construction !

Certes, pour tenter de dégager vos responsabilités, vous faites
état du climat qui est entretenu dans le Midi de la France, et
qui conduirait les armateurs à se détourner de nos chantiers.
Quelle singulière façon d'accuser les victimes de votre poli-
tique ! Le Gouvernement est responsable du démantèlement de
nos chantiers et de la liquidation de notre flotte.

Vous provoquez le chômage des travailleurs et des marins
français pour le seul profit des armateurs . Vous êtes respon-
sable de l'affrètement des navires sous pavillon étranger et de
complaisance, car seul le Gouvernement peut en donner l'au-
torisation .
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pas envisager, compte tenu de la qualité de nos équipements
et de la haute qualification de notre main-d'œuvre, de diversi-
fier l'activité ales chantiers navals en portant les efforts sur les
productions connexes telles que les usines sur barges . Icc uni-
tés de dessalement, le matériel rte chaudronnerie lourde? Il
ne oie parait pas souhaitable de construire de nouveaux bateaux
pou r les mettre ensuite sous housse, les laisser vieillir et sup-
porter enfin des frais pour les détruire:

J'ai d'ailleurs relevé une contradiction dans l'intervention
de M. IIermier qui, après avoir évoqué la vétusté de notre
flotte au début de son exposé, a indiqué qu'elle était relative-
ment récente.

M. Gey Hermier. Monsieur Cumiti, me permettez-vous de vous
interrompre ?

M. Joseph Comiti . Volontiers, mon cher collègue.
M. le président . La parole est à M. ilermier, avec l'autori-

sation de l'orateur.

• Rien ne pourra estomper le fait que vous vies responsable du
marasme économique et du développement du chômage . Vous
êtes responsable de l'atteinte portée à notre indépendance 'salie-

male, car un pays comme le nôtre, bordé par 3000 kilomètres
de côtes, incapable d'assurer ses échanges extérieurs par mer
avec une flotte suffisante, petit être soumis à toutes les pres-
sions.

Les travailleurs, les marins, les dockers ont raison ale lutter
avec autant d'énergie contre le démantèlement de la construc-
tion navale et la liquidation de notre flotte . En cela, ils défen-
dent vraiment l'intérêt national . Et ils attendent avec raison les
réponses aux questions que je viens de formuler . (Applaudisse-
ments sur les bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à M. Comiti.
M. Joseph Cor. .iti . Monsieur le président, vous permettrez

sans doute au représentant de la majorité que je suis de
dépasser le temps de parole qui lui est imparti . En effet,
je ne m'attendais pas à un tel déferlement de contrevérités
de la part de l'opposition .

	

_

M. Louis Mexandeau . L'opposition n'a
inventé la crise !

M. Emmanuel Hemel. Elle l'a aggravée.
M. Joseph Comiti . J'ai écouté avec grand intérêt, monsieur

le ministre, votre réponse à la question de M: He p: tien.
Mon propos portera sur trois points : l'armement, la construc-

tion et la réparation navales, avec le souci constant ‘ .les pro-
blèmes sociaux et humains qui s'y attachent.

En ce qui concerne l'armement, nous ne devons jamais
perdre de vue — les gaullistes moins que les autres — la
sauvegarde de l'indépendance nationale. Il faut d'ailleurs recon-
naître que tous les efforts effectués depuis 1970 vont dans
ce sens.

Aujourd'hui, la situation de certains secteurs du transport
est dramatique . La crise de l'armement est l'un des aspects les
plus significatifs de la guerre économique internationale . Les
pays comme la France . où les salaires sont élevés et la couver-
ture sociale étendue, se trouvent confrontés à la concurrence
de pays en voie de développement dans lesquels la condition
ouvrière - est misérable et la protection sociale inexistante.

Je rappelle que le coût d'un navire français de moyen
tonnage est, à l'heure actuelle, d'environ 20 000 francs par
jour, alors qu'il est de 15000 francs pour un navire anglais
et qu'il est dérisoire pour les navires battant pavillon de
complaisance . Le risque est grand, monsieur le ministre, de
voir certains armateurs abandonner . des lignes ou des types
de transport en fonction du seul critère de rentabilité, sans se
soucier de l'intérêt national . Les Américains . ont compris
l'importance de ce phénomène puisqu'ils ont institué deux
types de flottes . Sur les lignes stratégiques, les équipages
sont américains et les navires bénéficient d'une aide massive
de l'Etat . Sur les lignes jugées moins -prioritaires, l'adoption
d'un pavillon tiers n'est pas exclue. La République fédérale
d'Allemagne s'oriente vers une solution similaire . Monsieur le
ministre, que pensez-vous d'un tel système ?

Mais j'ai conscience qu'il ne s'agit là que d'un pis . aller
imposé par le contexte international.

Je sais que la part de notre pavillon diminue, cependant
la France s 'emploie activement à l'augmenter par la généra-
lisattioeu la'code' de" cMdulte"des eenférene.u• maritimes étsbii
pair la C.N.U.C.E.D. Toutefois, ce code pose des problèmes
d'articulation avec la réglementation communautaire . Quelles
sont, monsieur le ministre, les perspectives de ce dossier ?

Pour ce qui est de la construction. navale, le rassemblement
pour la République a conscience des problèmes que pose le
fonctionnement régulier des chantiers. L'importance des com-
mandes de 1973 à 1975 a déterminé des surinvestissements des-
tinés à augmenter la capacité de production. Puis le volume
mondial des commandes a brusquement chuté ! Pour les navires '
pétroliers, par exemple, on est passé dç 60 à 4 p. 100 du ton-
nage commandé . Parallèlement à cette baisse, de nouveaux
chantiers sont apparus à l'étranger, non seulement dans les
pays en voie de développement comme en Corée du Sud et à
Taïwan, mais également aux Etats-Unis, de telle sorte que .la
France est passée du cinquième rang en 1975 au septième en
1977.

L'aide accordée .par l'Etat à la construction navale est impor-
tante : pour 1978, elle atteindra 1,5 millard, alors que le total
des salaires des travailleurs de tous les chantiers s'élévera à
2 milliards . Il parait difficile de faire plus ! Mais peut-êt re
pourrait-on faire autrement.

Ne pensez-vous pas que l'octroi . de crédits à l'exportation
pour les ventes aux pays de l'Est et aux pays en voie de déve-
loppement aiderait à relancer la construction ? Pourquoi ne

M. Guy Hormis . . II n'y a nulle contradiction dans les pro-
pos que • j'ai tenus . Certes, par suite de certaines constructions
sophistiquées récentes comme les méthaniers, la moyenne d'âge
de notre flotte est relativement basse, dans les six ans . Néan-
moins, une pari importante de notre flotte est constituée de
vieilles unités qui ont jusqu'à quinze ou vingt-cinq ans d'âge.

M . Joseph Comiti . Fous voulez donc. monsieur Hermier, cou-
ler la réparation navale en construisant des bateaux neufs:
Les ouvriers de chez Perrin vous remercieront :

M . Guy Hermier . Au contraire, la modernisation de notre flotte
donnerait du travail à la réparation navale!

M. Joseph Comiti . La diversification dans les chantiers de
construction se justifie tant sur le plan économique que sur
le plan social . L'importance des crédits accordés à ce secteur
devrait permettre à l'Etat d'inciter la direction des chantiers
à hàter l'effort de diversification . En effet, certains se laissent
parfois aller à une politique de facilité.

La réparation navale a été à ce point florissante en 1971
que les, aides de l'Etat avaient été supprimées . Aujourd'hui, le
rajeunissement de la flotte mondiale et les progrès des tech-
niques de réparation et de carénage qui espacent les passages
des navires en cale sèche ont diminué le volume des commandes.
Cependant, , il convient. de noter que seuls certains chantiers
connaissent des difficultés, vraisemblablement imputables à des
erreurs commises tant dans le domaine de la gestion que dans
celui des prévisions d'expansion . Si le groupe Terrin éprouve des
difficultés pour surmonter la crise, le CMR ou le groupe Parodi
y sont facilement parvenus.

Je comprends les préoccupations exprimées par M . Hermier
en matière d'emploi, car sa circonscription, que je connais bien,
compte de nombreuses entreprises sous-traitantes qui sont direc-
tement menacées . Mais je pense qu'il ne faut pas se contenter
d'incantations, ni considérer qu'il faut toujours trava"ter au
même endroit, pour la même fabrication, lorsque cel' _t ne se
justifie plus.

Je . vous demande, monsieur le ministre, d'aider les entreprises
en difficulté et, dans le cas du groupe Temin, d'obtenir que
l'administration mise en place par le tribunal (le commerce
ne soit pas la gérante d'un naufrage, mais tente de redonner
vie à cet incomparable outil servi par une main-d'teuvre hau-
tement qualifiée.

Voilà, monsieur le ministre, pour les problèmes techniques.
Les problèmes -huiaatn's revêtent -une -tout' autre Importasse : .

Certes la France assure, par le biais des Assedie, des congés-
formation, une protection réelle — mais temporaire — aux tra-
vailleurs privés d'emploi . Mais pensons au désarroi du père
de famille qui perd son travail . Aider les chômeurs est un acte
nécessaire de solidarité nationale . Faire travailler tous les
Français serait un acte de volonté et de progrès.

On soutient les chômeurs, et c'est heureux . Mais c'est le
chômage qu'il faudrait supprimer, non . point en donnant arti-
ficiellement vie à des activités qui n'ont plus leur raison d'être,
mais en faisant porter nos efforts sur la recherche et la création
d'activités nouvelles et d'emplois nouveaux.

N'est-ce pas un grand dessein que d'assurer en même temps
la dignité des hommes et la prospérité de la France ? . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l 'union pour la démocratie française.)

M. le président. Mes chers collègues, je vous invite à nou-
veau à respecter votre temps de parole . Non point, vous le
savez bien, par souci tâtitlon d'appliquer rigou r eusement le
règlement, mais parce qu'après cette question orale avec débat,
neuf questions orales sans débat sont inscrites à l'ordre du
jour . Nous risquons de ne pas pouvoir les appeler toutes si
chacun dépasse son temps de parole.

La parole est à M . Autain.

tout de même pas
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M . François Autain. Monsieur le ministre, le bilan de votre 1

	

Des projets industr iels nouveaux doivent être mis en ouvre
politique en matière de construction navale tient en deux mots :

	

mais il ne faut pas se limiter à des opérations de faux-sent-
gaspillage et gâchis .

	

blanls comme celles que nous percevons à t r avers certaines

Gaspillage financier, d'abord, puisque après avoir dépensé

	

initiatives actuelles comme la construction de naviplanes ou
en moyenne un milliard par an depuis 1974, nous en sommes

	

de conteneurs . Sans doute est-ce difficile mais ce n'est point

arrivés maintenant, de votre propre aveu, à un milliard et demi

	

impossible, à condition que le Gouvernement ne baisse pas les

- - situation intolérable non pas à cause du montant de cette

	

bras devant les intérêts financiers

	

depuis plus de cinq ans
somme, mais de l'impasse à laquelle elle conduit les personnels

	

en effet les mesures de restructuration industrielle se sont
des chantiers .

	

heurtées aux problèmes de restructuration financière.

Gâchis social et industriel, ensuite, puisque les entreprises

	

Pourquoi, par'exemple, la commande de douze navires Ailfils
sont, de l'avis même du Pe•emier ministre, menacées de la dis-

	

risque-t-elle d'être annulée ? La réponse officielle, c'est que
parition à court terme .

	

l'armateur suisse, face à des problèmes de financement, n'a plue

Depuis plus de deux ans, les socialistes et, notamment, mon

	

la garantie de son gouvernement.

collègue M. Darinot, n'ont cessé de dénoncer les graves dangers

	

Pouvez-vous nous assurer que du côté français cette commande
qui pesaient sur la construction navale et de réclamer des

	

ne se trouve pas bloquée par l'attitude des intérêts financiers
mesures d'urgence ainsi que la mise en œuvre d'une véritable

	

qui contrôlent Dubigeon-Nor mandie et les Chantiers de l'Atlan-
politique industrielle . Vous n'avez répondu que par de vagues

	

tique?
promesses, et votre confiance aveugle — je dirai même complice

	

M . le président . Je vous prie de conclure, monsieur Autain.
dans les groupes financiers qui contrôlent cette activité.

Je vous en donnerai quelques exemples.

		

M . François Autain . Face à cette situation que proposons-
nous r .

En 1975, vous avez lancé, par des aides à l'armement fran-

	

Un nouveau plan de développement de la flotte de commerce
vais représentant 15 à 20 p . 100 du prix des navires, un plan

	

destiné à assurer un maximum (le plan de charge aux chantiers.
de développement de la flotte française . Sur cinquante-deux

	

Ensuite, l'implantation de nouvelles industries dans lesnavires commandés cette même année par les armateurs fran•
çais, dix-neuf seulement, dont neuf petites unités pour le eabo-

	

régions de l'Ouest et du Midi, particulièrement vulnérables en

tape, l'ont été en France. C'est dire qu ' en cette année de largesses

	

raison de leur mono-industrie . A Nantes - Saint-Nazaire, en par-

gouvernementales, les deux tiers de ces commandes ont Néné-

	

ticulier, nous attendons beaucoup de Technip . En effet, la

ficiø à des chantiers étrangers. Pour faire borne mesure, le

	

construction de grands ensembles industriels devrait commen-

Gouvernement leur a également consenti les 10 p . 100 d'aide

	

cer s si elle reçoit les impulsions et les concours nécessaires.

à l'investissement, prévu au titre du plan de relance de l'éco

	

Pourquoi, par exemple, ne pas faire réaliser à Saint-Nazaire les

nomic française . C'est ainsi que le montant de l'aide totale

	

usines de pâte à papier destinées à l'exploitation de la forêt

à cm: armateurs s'est élevé à plus de 30 p. 100 .

	

guyanaise ?

Votre réponse . monsieur le ministre, nous la connaissons

	

De même, pourquoi ne pas nous spécialiser clans les usines
les chantiers français avaient déjà largement rempli leur carnet

	

de liquéfaction de gaz qui font tant défaut outre-mer et qui
de commandes . C'est paetiellement vrai, mais il faut ajouter

	

ralentissent la mise en service des méthaniers et autres trans-

qu'ils l'avaient fait pour bénéficier du régime d'aide exception-

	

porteurs de gaz?
nellement favorable que vous leur aviez consenti .

	

Enfin, pourquoi ne pas, des aujourd'hui, donner suite au projet

En définitive, cette politique a été totalement incohérente .

	

de construction d'un navire antipollution, que nous avons réclamé

Elle s'explique d'ailleurs : vous avez choisi une logique micro-

	

l'an dernier, et engager le programme indispensable de construe-

économique, laissant chacun — armateurs et chantiers — conclure

	

dons
flotta

g a nts de servitudes,— remorqueurs, t dé mu barges,

des contrats au mieux ale ses intérêts à court terme . Or, la

	

docks

	

nts — dont nos ports sont tellement démunis .

crise était prévisible dès 1974, qui aurait dû vous imposer une

	

Mais j'insiste à- nouveau : ce n'est pas tant d'imagination
logique macro-économique, c'est-à-dire la mise au point d'une

	

que nous manquons, ni de crédits supplémentaires : c'est d'une
politique d'ensemble de la construction et de l'armement

	

politique industrielle cohérente et soutenue, dans un secteur
français .

	

condamné à évoluer.

Même sans nationaliser, vous auriez pu, en ajustant le régime

	

Nous attendons des précisions et non de vagues promesses de
d'aides, étaler jusqu'en 1980 une charge normale de travail

	

conversion, synonyme, nous le savons tous, et les travailleurs
pour les chantiers français et échelonner sur cinq ans les livrai-

	

de la navale les premiers, de licenciements et de chômage.
sons du plan de relance, en évitant ainsi aux armateurs des

	

(Applaudissements sur les bancs des communistes.)
livraisons qui se révèlent aujourd'hui souvent prématurées et

	

M. le président . La p est à M. Bour ois.
qui contraignent les marins au chômage .

	

parole

	

g

Nous savons donc trop bien où nous en sommes arrivés, et

	

M. Irénée Sournois . Monsieur le président, monsieur le ministre,
qui en porte la responsabilité puisque, depuis trois ans, nous

	

mesdames, messieurs, mes collègues du groupe communiste,
ne cessons de vous le répéter .

	

M . Guy Hermier, Mme Jeannine Porte, ont dit avant moi les

Et demain ? Selon Bruxelles — comme l'ont fait remarquer plu-

	

graves menaces qui pèsent sur les industries navales et per-

sieurs intervenants — la riposte est claire . Il faut supprimer

	

tuarres de nos façades maritimes ; plusieurs milliers de travail-

un emploi sur deux et attendre l ' achèvement de la crise. Or,

	

leurs sont menacés de chômage partiel ou de licenciement.

cette crise n'est pas passagère, mais structurelle et ne prendra

	

Il faut en effet se rendre sur les lieux, ce que j'ai fait en
malheureusement pas fin avant 1985. . Tous les experts inter-

	

Loire-Atlantique ces jours derniers, pour mieux mesurer l'in-
nationaux sont unanimes sur ce point : la crise de surcapacité

	

quiétude des ouvriers, des techniciens, des ingénieurs, décidés
ne fait que commencer et il faut donc sans plus tarder, avant

	

à faire respecter leurs droits et à défendre leur outil de travail
dix-huit mois, c'est-à-dire avant la fin des dernières construc-

	

lorsque délibérément, pour transférer leurs capitaux à l'étranger,
tiens en cours de- nos chantiers, trouver des solutions autres

	

les trusts de la construction navale s'apprêtent à sacrifier, s'il
que la restructuration sauvage actuelle. Terrin n'a été qu'un

	

le faut, l'économie locale tout en faisant appel encore aux fonds
coup de semonce . Les chantiers de La Ciotat vont se trouver

	

publics.
sans commandes dans quelques mois, et ils seront suivis par tous

	

A Saint-Nazaire, les 6 500 techniciens de la construction navale,
les autres .

	

les 2 100 ouvriers de la mécanique sont menacés d'une diminu-
Que nous proposez-vous ?

	

- lion d'horaires de 42 heures à 34 heures par semaine. C'est, peur
Nous lisons en vain vos déclarations — et celle que vous

	

eux, la perspective à court terme de 20 p . 100 de perte de
venez de faire n'est pas plus éclair ure, Elles révèlent, en tout

	

salaire alors que, depuis le 1'" avril 1977, ils connaissent le
cas, certaines inquiétudes . Il est t .

	

d'être clair et de prendre

	

chômage partiel et que la moitié d'entre eux gagnent moins
des engagements .

	

de 2 000 francs par mois . Ils réalisent amèrement que la corn-
Pour notre part, nous voudrions être assurés que le Gon-

	

mande de douze cargos suisses de trois mille tonnes chacun,
vernement ne démissionne pas devant les intérêts financiers.

	

annoncée à grand renfort de presse avant les élections législa-
Ces groupes disposent en effet d'importantes réserves de capi-

	

tives, notamment dans Le Monde et L'Aurore, n'était que discours
taux, d'origine publique d'ailleurs, en raison de vos aides

	

électoral . A Nantes, à Saint-Nazaire, ils dénoncent la vente au
passées . A preuve le rachat par France-Dunkerque de la Métal-

	

Japon des licences de moteur diesel, la vente aux U .S. A. des
lurgie-de-Normandie et les opérations de financement de navires

	

licences françaises pour les navires méthaniers.
sur fonds propres, inaugurées par France-Dunkerque et suivies

	

Les 1600 travailleurs des Ateliers français dé l'Ouest à Saint-
récemment par les Chantiers de l'Atlantique .

	

Nazaire, à Donges, à Brest, sont en chômage partiel depuis
Il appartient donc à ces groupes de poursuivre cette poli-

	

plusieurs mois : en février, ils étaient 300 à Saint-Nazaire, 500 à
tique pour financer de nouvelles commandes ou pour créer

	

Brest. Depuis le 1 mai, ils ne bénéficient plus de l'accord de
des emplois de substitution dans des activités connexes dans

	

salaire qui leur assurait une garantie de ressources de 40 heures
les régions littorales .

	

par semaine .
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A antes, les répercussions sont graves pour 1500 autres tra-
vailleurs de petites entreprises de sous-traitance dont l'essentiel
du potentiel industriel est axé sur la construction navale.

Ces travailleurs ont le droit de demander des comptes lorsque
leurs trusts-patrons exigent encore pour leu rs nouvelles concen-
trations une intervention financière dite kréaliste,- des pouvoirs
publics.

Ils savent qu'en décembre 1976, le conseil des ministres allouait
un milliard de francs à la construction navale, en promettant
un assainissement durable.

Ils se souviennent qu'en juillet 1977, lorsque le Gouvernement
débloquait encore 900 millions de francs supplémentaire,
M . Fourcade . alors ministre de l'équipement, affirmait que la
construction navale française s'engageait dans un effort de réor-
ganisation et de développement.

Ils constatent que les fonds publics n'ont servit

	

egra,-er
le gaspillage . à regrouper, pour liquider, détruirt

	

wlil de
travail.

Ces regroupements se profilent derrière l'alliance en cours
entre les trusts qui dominent le secteur naval . Ils s'amorcent
entre Alsthom Atlantique, du groupe C . G. E ., Dubigeon-Norman-
die, Suez, Paribas, Rivaud et les constructions navales indus-
trielles de la Méditerranée, comme il n'est pas exclu qu'ils se
poursuivent avec France-Dunkerque, alias Empain-Schneider, les
chantiers de La Ciotat et les ateliers du havre.

D'expérience, les travailleurs savent que de telles concentra-
tions ne s'effectuent pas sans (le nouveaux licenciements pra-
tiqués au nom de la compétitivité.

Je sais, pour les avoir écoutés, qu'ils ne l'accepteront pas.
Ils savent, eux, qu'ils au ront notre soutien.

Ils savent que d'autres solutions existent alo r s que la flotte
française (le commerce est insuffisante, que nos navires sont
trop vieux, que nous manquons de moyens de lutte anti-pollu-
tion, que notre flotte (le cabotage est insignifiante, que notre
flottille de pèche est dépassée, que nos ports sont dotés de
matériels usés, techniquement dépassés, et que les navires ne
sont plus, comme dans le passé, révisés chaque année.

Ils disent, avec raison, qu'il faut transporter français, au lieu
de passer commande à l'étranger ou (le recourir aux pavillons
de complaisance, dont le nocivité n'est plus à démontrer.

Ce problème, inquiétant pour la région de Nantes ou de Brest,
se retrouve au Havre où l'entreprise Caillard,annonce 117 licen-
ciements, comme aux chantiers du Havre ou aux chantiers de
Normandie. à Rouen et à Dieppe, où les carnets de commande
sont vides.

Le Havre a besoin d'un véritable centre (le réparation navale
parce que les cales sèches ne sont plus adaptées aux besoins.

Faut-il rappeler que M. le Premier ministre avait promis
un dock flottant pour accueillir les navires de 15000 tonnes au
Havre? Que, sur cette côte de la blanche, les moyens font dan-
gereusement défaut dans le domaine de la pollution et de la
lutte anti-incendie, puisque . les remorqueurs du Havre ne sont
pas adaptés à la haute mer, alors que le por t d'Antifer accueille
150 super-tankers par an?

J'ai rencontré les travailleurs de L'usine Atlas, à Issé, cette
petite localité de Loire-Atlantique dont le conseil municipal,
quasi unanime, vient de démissionner pour protester contre le
démantèlement de l'usine de plastique . Ils étaient 606 tra-
vailleurs à Atlas il y a quelques années ; il n'en restait que
420 mais le trust Total, qui veut brader l'entreprise, a l'inten-
tion d'en licencier encore 214.

Pourquoi l'Etat laisse-t-il la C .F .R . Total et la C.F .P . sabo-
ter tranquillement celte usine, alors qu'il contrôle 35 p . 100 du
capital de la C.F.P., que les carnets de commande sont pleins
et que les ateliers les plus rentables sont déjà fermés, tandis
que Total investit à l'étranger ?

Que compte faire le Gouvernement pour sauver, dans la même
région, l'entreprise Thiret-Cattin où, depuis 270 jours . 150 tra-
vailleurs licenciés hautement qualifiés luttent pour que leur
usine de construction de machine-outil spécialisée dans la cons-
truction des prototypes de machine-outil reprenne ses acti-
vités?

Que compte faire le Gouvernement pour maintenir l'emploi
à l'entreprise Huard, à Chateaubriand . entreprise spécialisée
dans les machines agricoles où 45 licenciements sont annoncés
ét où 1 200 travailleurs sont menacés de réduction d'horaire ?

Que compte faire le Gouvernement pour refuser que, sur les
680 travailleurs de la seule entreprise Paimbeuf, 150 travail--
leurs soient jetés à la rue parce que le trust Péchiney-Ugine-
Kuhlmann a décidé de fermer ses ateliers de production d'am-
moniac- et d'urée utilisés (tans l'industrie du bétail, tout en
avouant 420 millions de bénéfices nets en 1977 ? '

Les travailleurs de cette entreprise m'ont chargé de rappeler
au Gouvernement que l'usine de zirconium, où l'on parle de
les reclasser, n'existe toujours pas.

Le Gouvernement avait annoncé quo les actions prioritaires
régionales pou r les pays de la Lois-e permettraient cle déve-
lopper les industries cle la chimie. Mais, et ils le constatent
amèrement, c'est avec le soutien des fonds publics que Je
trust Pechiney-Ugine-Kuhlmann, pour parvenir au monopole avec
les Charbonnages de France, amorce la destruction (le l'outil
de travail en liquidant ses filiales de matière plastique souple
à Paimbeuf, comme à l'ours ou à Aubervilliers.

Dans cette présentation snueinele (les problèmes que posent
en France l'activité po r tuaire, l'état de notre marine marchande
et la dégradation des chantiers navals, comment ne pas évoquer
la crise que connaissent ces trois secteurs étroitement imha'iqués
dans l'économie nationale ? Sa gravité intrinsèque n'échappe
à personne, mais .ses ri'percus,ions sur l'ensemble de la structu r e
économique et sociale régionale ne sont pas forcément per-
ceptibles e priori.

Dieppe et sa région tirent leur substance économique d'un
réseau enchevêtré (le petites et moyennes entreprises indus -
trielles et commerciales . L'équilibre de ces unités cle production
et d'échange est fragile en ces temps de concurrence sauvage
et (le concentrations incessantes.

M . le président. Monsieur Bourgois, je vous invite à conclure.
M. Irénée Bout-pois– J'ai presque terminé, monsieur le pré-

sident.
M. le président. Je m'en réjouis.
M. Irénée Bourgois. Cet équilibre tient pour l 'essentiel à un

régulateur : le por t, dont les activités diversifiées — pêche,
trafic transmanche, commerce des fruits et légumes, répa-
rations navales et ateliers de constructions navales — forment
le noyau duo' autour duquel s'articulent et prolifèrent des
activités induites : transport par route par rail, sociétés de
transit, mûrisseries (le bananes, ateliers de mécanique et
d'outillage.

Or cette mosaïque coh,u-ente . féconde, risque 'd'éclater sous
la triple menace. de la disparition du trafic bananier, de la
régression de la ligue Sealink Dieppe—Newhaven et de
l'absorption des chantiers oie Normandie par le groupe Dubigeon.

Je ne parle' que pour mémoire des difficultés . déjà anciennes,
de la pêche et des menaces qui ont pesé et pèsent encore sur
un petit atelier de construction des chantiers de la Manche.

Mais je me (lois, monsieur le ministre, d'évoquer la véritable
réaction de dégradation en chitine quieomnence à se produire
dans la région dieppoise.

Le Gouvernement a donné son accord pour que la Compagnie
générale maritime construise quatre porte-conteneurs géants.
Deux sont en construction et deux autres en commande.

Les pouvoirs publics savent que ces navires ne pourront plus
rentrer dans le port de Dieppe . Jusqu'à présent, ils sont restés
sourds aux démarches pressantes de tous les élus locaux et
de la chambre de commerce de Dieppe, aux inquiétudes de plus
de cinq cents dockers et de plusieurs milliers de travailleurs
qui seront touchés par la perte du trafic bananier:

La perte de ce trafic. essentiel pour le port de Dieppe, c'est
la perte sèche des taxes portuaires, l'impossibilité à court terme
pour la chambre de commerce de' cette ville d'assurer la main-
tenance du domaine et de l'outillage portuaires déjà insuffisants.

Les diffieultés s'accroitront pour le trafic de voyageurs et de
fret des car-ferries que la politique commerciale trop timide
de l'armement naval S .N.C.F. fait déjà stagner et régresser
parce que ses navires ne sont plus adaptés aux besoins.

Avec le détournement des navires . c'est une chute du tou-
risme, de l'hôtellerie et du commerce qui s'amorce . par suite
(le la perte (les clients habituels des chantiers de réparation
cavale.

Après la restructuration prévue aux chantiers de réparation
de Normandie, la cale sèche de Dieppe sera désertée et 100 métal-
lurgistes hautement qualifiés seront condamnés au licenciement
ou au transfert.

Alors que le trafic trams-Manche pouvait encore progresser
sous le contrôle de la S.N.C.F., on cherche à développer le
trafic roll on-roll off avec des pavillons étrangers.

C'est la Schiaffino qui prend pied pour une liaison Dieppe-
Shoream en accentuant la menace qui pèse sur la ligne S .N.C.F.
où l'on dit déjà qu'il faudra licencier et diminuer les salaires.

Tout cela, monsieur le ministre, est fort graye pour l ' économie
de l'agglomération dieppoise . Il est inacceptable que, malgré
les diverses solutions proposées pour améliorer l'équipement
actuel du por t existant et pour const r uire en haute mer l'instal-
lation portuaire indispensable à la maintenance. au développe-
ment du trafic, l'Etat se désengage ou refuse les propositions
locales.

Lorsque toute l'activité (l'une région est menacée du fait que
l'Etat lui refuse les crédits qui permettraient de maintenir l'acti-
vité d 'un port, c'est que, face à une mesure globale de mutation,
en l'occurrence de destruction, les pouvoirs publics refusent
d'examiner toute autre mesure de compensation .
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Dans cette perspective, monsieur le ministre, il ne serait pas
acceptable que, délibérément, le .Gouvernement ne revienne pas
sur sa proposition et refuse toujours une aide financière en
n'autorisant pas la construction à Dieppe d'un port à la côte
dont les plans ont été préparés par les services de l'équipement.
depuis plusieurs années.

M . le président. Mon cher collègue, je vous invite une nouvelle
fois à conclure !

M. Irénée Bourgois. Je conclus, monsieur le président.

La seule repense satisfaisante au démantèlement de tout un
pan économique, c'est -- vous en conviendrez monsieur le
ministre — la construction d'un pan économique équivalent et
capitble de créer au moins autant d'emplois qu'il y en aura
de supprimés par le démantèlement.

Il n'est pas possible d'ignorer que la construction d'un port
off-shore à Dieppe, ce serait la relance du trafic trams-Manche
sous toutes ses formes, la garantie du maintien du trafic classique
des agrumes, des légumes et de la banane . Ce serait un atout
pour le développement de trafics nouveaux . Ce serait le désenga-
gement de l'arrière-port pour accueillir la navigation rie plaisance
qui progresse . Ce serait une capacité supérieure donnée à la
réparation et à la construction navales . En clair . ce serait la
démonstration que les reconversions n'ont pas le caractère sociale-
ment odieux dont pàtissent les salariés, puisque, à Dieppe, plus
de 3 000 travailleurs sont menacées à cour t terme.

M . le président. La parole est à M . Philibert.

M . Louis Philibert . Monsieur le ministre, mon camarade Evin
a dressé un tableau général de lu crise qui frappe la construc-
tion et la réparation navales françaises . Il a rappelé l'analyse
que nous en faisons et présenté les propositions formulées par
les socialistes pour sortir de cette crise.

Je souhaite revenir de manière plus détaillée sur les diffi-
cultés particulièrement vives de nos industries de la région mar-
seillaise.

La situation de la réparation navale, plus particulièrement
celle de l'entreprise Te•rin, est aujour d'hui le premier sujet de
préoccupation des élus socialistes de la région de Marseille . La
détermination des travailleurs, appuyée et relayée à tous les
niveaux par la mobilisation de leurs élus, par les réunions extra-
ordinaires du conseil municipal de Marseille, du conseil général
des Bouches-du-Rhône que je préside, de l'assemblée régionale
Provence - Côte d'Azur espar les interventions de mon camarade
M. Gaston Defferre sur le plan national . tant à l'Assemblée
qu'auprès du Gouvernement, enfin le soutien de la population
ont permis, pour le moment, d'éviter le pire, c'est-à-dire le déman-
tèlement de l'entreprise. La lutte continue pour obtenir l'annu-
lation des licenciements et la reprise des activités clans un cadre
réadapté . pour obtenir les moyens financiers indispensables tant
de la part des responsables régionaux que du Gouvernement.

Mais d'autres menaces planent su' l'activité navale régionale
et se précisent au fur et à mesure que l'été s'approche . En l'état
actuel des choses, les plans de charge des chantiers de La Seyne
et de La Ciotat seront vides à la fin de l'été 78.

A La Ciotat, il est prévu de ramener à trente-quatr e heures,
au P' août, l'horaire hebdomadaire de travail et un certain nom-
bre de licenciements à cinquante-six ans et huit mois ont déjà
eu lieu.

A La Seyne. la situation est similaire . Si le chantier possède
actuellement deux navires en armement, ceux-ci n'ont pas d ' ache-
teur ; des licenciements à cinquante-six ans et huit mois ont
déjà eu lieu et la rupture du pian de charge est prévue pour
la fin de l'été.

Vous étiez à La Seyne et -à La Ciotat ces join s derniers, mon-
sieur le ministre. Vous savez clone que nies propos ne sont pas
exagérés.

Au total, par le jeu des sous-traitants et des industries
connexes, 12 000 à 15 000 postes son menacés, soit 20 p . .100 des
emplois industriels du département, alors que celui-ci et
l'ensemble de la région, avec plusieurs dizaines de milliers de
demandeurs d'emploi, connaissent déjà un taux de chômage
très supérieur à celui du reste du pays.

Devant des difficultés de cet ordre, ce ne sont pas quelques
vagues paroles qui suffirent ; ce n'est pas non plus un quel-
conque plan de restrucomation de la profession . C'est, comme
l'ont rappelé nies amis, la mise en place d'une nouvelle politique
de la marine marchande qui est nécessaire, politique dont les
principaux éléments sont connus : obtenir qu'au moins 50 p . 100
du trafic français revienne à des navires français faire cesser
le scandale des pavillons de complaisance et réglementer de
manière plus stricte la sécurité des bateaux ; exiger des arma-
teurs français qu'ils fassent construire et réparer en France.

Plus qu'une politique de la marine marchande, c'est une véri-
table politique de la mer que nous réclamons, avec la mise en
place des structures administratives nécessaires .
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La France, gràce à l'étendue de sa façade maritime . gràce
à ses départements et territoires d'outre-mer, dispose d'un poten-
tiel économique maritime considérable, lia population française
ne comprend, et ne comprendrait pas, que l'on néglige an tel
potentiel . Nous niellons une fois de plus le Gouvernement devant
ses responsabilités. Face au mécontentement croissant des tra-
vailleurs . de la région marseillaise et de tous les travailleurs
français, devant les méfaits de la politique gouvernementale dans
le domaine économique, je vous demande, monsieur le ministre,
de prendre conscience de l'ur gence qu'il y a à résoudre globa-
lement ces problèmes de l'industrie navale française et de la
nécessité de nous apporter, dès aujourd'hui, une réponse claire
et précise. (Applumdissenierss sur les bancs des socialistes.)

M. le président . La parole est à M . le ministre des transports.

M. le ministre des transports . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs, j'ai écouté avec beaucoup d'attention les dif-
férents orateurs . Bien des critiques ont été for mulées, parfois
contradictoires : mais — et je le regrette — . aucune solu-
tion n'a été proposée . Je trouve normal que l'.on discute une
politique : cependant je suis frappé par l'ampleur des contra-
dictions que ce débat révèle . Après avoir traité quelques pro-
blèmes généraux . j'évoquerai ces contradictions et je répondrai
sur quelques points précis aux différentes interventions.

A en croire certains orateurs, le Gouvernement français
n'aurait de cesse de liquider la flotte, .Toujours à les en croire,
il n'aurait de cesse d'arrêter l'activité des chantiers de construc-
tion navale. Dans le mémo temps, on entend évoquer le gâchis
et le gaspillage des crédits publics. Reprenons ces trois points.

D'abord, le Gouvernement français liquiderait la flotte . Je•
fais observer qu'actuellement la flotte marchande française
jauge 12 millions de tonneaux, contre 5 .5 millions il y a neuf
ans. Le Gouvernement peut donc se flatter d'avoir activement
participé au développement de la flotte marchande française
depuis une dizaine d'années.

M . Emmanuel Hamel . Très bien !

M . le ministre des transports. Présentement, 1,5 p . 100 du
tonnage de notre flotte de charge est désarmé. C'est encore trop.
Mais j'aimerais qu'on me cite d'autres pays où le pourcentage
désarmé soit aussi faible !

En fait, les gouvernements Pompidou, Chaban-Delmas, Mess-
mer, Chirac et Barre ont assuré une continuité de la politique
natale qui permet à la France de disposer — comme l 'a dit
M. Hermier et je lui en sais gré — d'une flotte de commerce
jeune et techniquement avancée . Il était bon de le rappeler.
M. Hermier a néanmoins commis une erreur en disant que
150 bateaux ont plus de quinze ans d'âge . Le nombre de bateaux
de cet âge actuellement en service est inférieur à 100.

Ensuite, la politique gouvernementale n'aurait d'autre objec-
tif que de liquider la construction navale française. Je réponds
que cette construction a connu, avant la crise internationale et
pendant les deux premières années de celle-ci, une prospérité
supérieure à celle de nos partenaires européens . On a même
gagné de l'argent dans ce secteur et, heureusement, car cela
permet, au milieu des grandes difficultés que nous connaissons,
de limiter les conséquences dune crise économique que certains
nient mais dont tous les pays du Inonde sont victimes.

Certains orateurs ont évoqué le gaspillage que représentait
l'aide française à la construction navale . Mais, en même temps,
ils ont reproché au Gouvernement de ne pas faire un effort
suffisant pour soutenir celle construction. Il faut faire justice
de cette accusation . Car l'aide de l'Etat n'est pas une aide tous
azimuts : c'est une aide contrôlée - on noué reproche d'ailleurs
de la contrôler trop. Le Gouvernement y a consacré, au cours
des cinq dernières années, plusieurs milliards de francs . Or cette
dépense correspond, en majeure partie, à une caractéristique par-
ticulière des commandes de bateaux : celle de se faire à prix
ferme, c'est-à-dire que cette aide comprend, pour l'essentiel.
la révision du prix conclu au moment de la passation des
marchés.

Il n'y a dans l'aide ainsi accordée aucune forme déguisée ou
occulte de super bénéfice et vouloir opposer, comme certains
l'ont fait, cette méthode à la loi Defferre de 1951 est une
contre-vérité flagrante, car celte loi s'applique à tel point qu'elle
limite, en fait, dans une large mesure, l'utilisation des crédits
votés par le Parlement . C 'est d'ailleurs pourquoi j'ai déclaré
que nous envisagions de modifier la mise en œuvre de l'aide.
[I ne s'agit pas d'aider n'importe quoi et n'importe comment.
Le Parlement sera tenu 'au courant et je suis à la disposition
des commissions intéressées pour les informer des projets gou-
vernementaux dans ce domaine ; car le Gouvernement ne laisse
pas faire, il a une politique, il sait ce qu'il veut et il répond
aux questions, de même qu' il reçoit les parlementaires .
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M. Hermier est mal placé pour dire que le Gouvernement
ignore la représentation nationale, lui qui, pendant trois heures
et demie, a été reçu par le secrétaire général de la marine
marchande avant que les syndics chargés de s'occuper du groupe
Terrin n'aient pris leur première décision en matière d'emploi.

M. Guy Hermier . C'est inexact !

M . le ministre des transports. Vous avez bien été reçu à ma
demande, pendant trois heures et demie, par le secrétaire général
de la marine marchande ?

M. Guy Hermier. Il n'est pas vrai que M . Chapon, secrétaire
général de la marine marchande m'ait reçu à votre demande.
En fait, une délégation des Organisations syndicales du groupe
Terrin avait demandé à être reçue par lui ; je l'ai alors accom-
pagnée.

Mais vous ne répondez pas à ma question, monsieur le
ministre : pourquéi l'Assemblée n'a-t-elle pas débattu en temps
utile de la grave question des licenciements du groupe Terrin ?
Il ne faut pas dire n ' importe quoi !

M. le ministre des transports. Vous avez raison, monsieur Her-
mier, il né faut pas dire n'importe quoi !

J'avais appris par la presse que les syndicats du groupe Ter-
rin demandaient à être reçus par le ministre des transports,
tel jour à telle heure. Il ne m 'était pas possible de les recevoir
à ce jour ni à cette heure, étant à Luxembourg ou à Bruxelles.
J'ai donc demandé au secrétaire général de la marine mar-
chande, fonctionnaire responsable en qui j'ai une entière
confiance, de les recevoir. Vous les avez accompagnés ; vous
avez donc eu la possibilité, pendant trois heures et demie, de
discuter avec lui, et je suis sûr que vous avez été très lar-
gement informé. Alors, ne prétendez pas que l'on ignore la
représentation nationale !

En l' occurrence, j'ai toujours été très clair et j 'ai fourni
maintes explications, chaque fois que des questions m ' étaient
posées par M. Defferre, par M . Comiti, par M. Gaudin et par
M . Garcia.

En fait, lorsqu'ils parlent de construction navale, certains
veulent ignorer qu 'il existe une crise mondiale. Cette crise, ce
n'est pas nous qui l'avons créée ; nous en subissons les consé-
quences, en faisant tout pour que les travailleurs n'aient pas
trop à en souffrir. Cela ne nous incite pas pour autant à modifier
de fond en comble la politique qui doit être conduite en ma-
tière de construction navale. A ce propos, je citerai le cas
d'un pays avec lequel nous travaillons : la Pologne.

Le gouvernement polonais vend à l'étranger des bateaux qu'il
fabrique mais, en même temps, il en achète . La politique fran-
çaise est identique. En fait, tout pays qui dispose d'une indus-
trie de construction navale conduit une politique reposant à
la fois sur la fourniture à son armement national et sur la
vente à l 'étranger . On ne peut pas ignorer cette composante.
Adopter l'attitude autarcique que certains suggèrent serait sûre-
ment condamner l'industrie de la constrùction navale. Nous ne
le ferons pas

Par -ailleurs, d'aucuns ont parlé de démantèlement au profit
de certains pays, notamment de l'Italie . S'il . existe un domaine .
dans lequel le Gouvernement ne peut pas accepter cette cri-
tique, c'est bien celui-là.
- Qui a envoyé un bateau algérien se faire réparer en Italie,

ai ce n'est un syndicat qui a refusé que l ' on procède, à Tou-
lon, aux réparations prévues dans le contrat liant le chantier
de La Seyne à l'armement algérien ?

Il faut être -sérieux . Il arrive que tei ou tel armement passe
contrat avec une entreprise italienne, mais, dans ce cas par-
ticulier, nous avons subi la loi inadmissible d'un syndicat qui
a refusé de travailler, si bien' que plusieurs dizaines de milliers
d'heures ont été perdues par les travailleurs français au béné-
fice des travailleurs italiens.

M. Emmanuel Hamel . Ces syndicats oeuvrent contre l'intérêt
des travailleurs !

M. Guy Hermier. Et le licenciement de 825 travailleurs, est-ce
admissible ?

	

'
M. le ministre des transports. J'indique à M. Philibert, prési-

dent du conseil général des Bouches-du-Rhône, que je me suis
rendu — M . le maire de Dieppe n'a pas le privilège des dépla-
cements — sur un certain nombre de chantiers . Je suis allé
hier à Marseille, à La Seyne, et à La Ciotat et j'ai pu me rendre
compte, par bonheur, que son analyse était , tout de même
trop pessimiste.

Cela dit, . j'ai relevé dans les propos qui ont été tenus ici
un , certain nombre de contradictions assez curieuses.

Ainsi l'un des intervenants a reproché au Gouvernement
d'avoir une mauvaise approche des problèmes, de faire de la
micro-économie, de traiter les difficultés chantier par chantier.

Quand noua évoquons la possibilité d'ententes ou la nécessité
de certaines restructurations, on crie au scandale. Quand nous

traitons un problème particulier, on nous invite à faire de la
micro-économie . Quand nous essayons de considérer globalement
le sujet, on nous dit que c'est la réalité ponctuelle qu'il faut
traiter.

Aujourd'hui encore, j'ai relevé des positions parfaitement
contradictoires chez des orateurs appartenant au même groupe.

Ainsi a-t-on regretté que le Gouvernement ait laissé échapper
une commande de l'armement suisse Allfils représentant 600 mil-
lions de francs. En fait, ie Gouvernement n'y est pour rien :
c'est l'armateur qui, pote des raisons financières, n'a pu passer
du stade du projet à celui de la réalisation.

Or c'est le même député qui a traité de gadget le projet
Naviplane ! Et pourtant les négociations en cours avec un arme-
ment britannique pour le Naviplane portent sur un montant
un ordre de grandeur plus important . A suppôser que la série
soit portée à douze unités, la commande représenterait plus
d'un milliard de francs . Perdre 600 millions de commande
serait regrettable, mais passer pour plus d'un milliard
de francs de commande relèverait du gadget ! Il faut être
sérieux et ne pas dire n ' importe quoi ! Le marché du Naviplane,
que je souhaite voir se réaliser, est un marché très sérieux et,
par son volume, rapporterait beaucoup plus que celui de
l'Allfils.

On a également estimé . qu'il était nécessaire de moderniser
notre flotte. C'est ce que nous faisons par l'intermédiaire de
la Compagnie générale maritime pour le trafic bananier . Les
porte-conteneurs bananiers constituent incontestablement un pro-
grès dans le domaine technique . Or le député-maire de Dieppe
est d'un avis opposé . Il souhaite que l'on maintienne la formule
de transport traditionnelle, ce qui est inconcevable si l'on
cherche réellement à moderniser cette flotte.

Par ailleurs, le Gouvernement ne se désintéresse pas, comme
le laisse supposer le maire de Dieppe, de la situation de sa
commune . En matière de cabotage, la création d'une ligne
française supplémentaire a été décidée . Une seconde pourrait
même voir le jour. Ce n'est pas, et je le regrette, dans le
débat d'aujourd'hui que j'aurai trouvé des propositions. Au
contraire, j'ai surtout relevé parmi les propos de l'opposition
des contradictions extraordinairement étonnantes, et parfois
même des contrevérités.

Mme Porte, par exemple, a prétendu que le Gouvernement ne
se contentait pas d'accepter huit cents licenciements chez Terrin,
mais qu'il en préparait quatre cents autres . Qui a dit cela ?

M. Guy Hermier. Vous !

M. - le ministre des transports. C'est absolument faux !
Je me demande, madame Porte, où vous puisez vos informa.

tions. Vous• avez évoqué le plan d'entreprise en cours de pré-
paration à la compagnie générale maritime en indiquant que
l'ambition des pouvoirs- publics était de réduire à cinquante
navires la flotte de cette compagnie pour 1979. Cela n'est pas
vrai ! Le plan d'entreprise n'est d'ailleurs pas conclu car nous
n'estimons pas normal que, chaque année, les comptes de cette
compagnie nationalisée traduisent une perte de deux cents mil-
lions . de francs au détriment du patrimoine de l'Etat et du
contribuable.

Je démens formellement qu'il soit question de réduire à cin-
quante unités la flotte de la C. G. M . en 1979 et, pour rassurer
Mme Porte, je tiens à lui indiquer-qu'il y a aura toujours cinq
navires affectés aux liaisons avec la Corse.

Une controverse au sujet des statistiques m'oppose à M . Her-
mier. Il est en effet important de savoir quel pourcen-
tage de nos besoins commerciaux est satisfait par la flotte
française . Si l'on fait . la balance de nos importations et de nos
exportations, en y comprenant le pétrole, on constate que l'ac-
tivité de notre flotte correspond à 54 p . 100 de ces échanges.
En ce qui concerne notre approvisionnement en pétrole, la part
de nos transports sous pavillon de complaisance — panaméen,
libérien ou autres — représente 20 p . 100, soit deux fois moins
que la moyenne européenne . On ne peut donc pas parler de
complaisance française dans ce domaine.

Par ailleurs, il est vrai que certains armateurs affrètent des
bateaux étrangers, scandinaves ou italiens, voire polonais ou
russes . Mais ce sont là des opérations ponctuelles au demeurant
tout à fait conformes au principe de la liberté des transactions.
Les statistiques montrent d' ailleurs que le pourcentage de cette
sorte d'affrètement est extrêmement modeste par rapport au
chiffre d'affaires de notre flotte.

En résumé, le trafic sous pavillon français a représenté, en
1976, dernière année connue au point de vue statistique, plus de
50 p . 100 de l'ensemble. Pour les marchandises diverses, le
pourcentage est de l'ordre de 40 p. 100, c'est-à-dire au moins
équivalent pour ce dernier poste et supérieur pour le premier
à la référence des 40-40-20 définie par divers accords interna-
tionaux.
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En matière de construction de navires, les commandes de
l'armement français représentent, pour la période VII" Plan déjà
évoquée, 60 p. 100 du montant total des investissements de
notre armement.

Par ailleurs, M. Comiti m'a posé quatre questions.

M. Emmanuel Hamel . Quatre bonnes questions !

M. le ministre des transports . Il m'a demandé si, à l'exemple
de ce fait en Allemagne et aux Etats-Unis, il ne serait pas pos-
sible de mener une politique un peu plus sélective, qui réser-
verait certaines lignes à l'armement français quitte à accepter
d'autres formes d'armement sur des lignes moins importantes
sur le plan stratégique ou sur le plan de l'approvisionnement.

Un tel plan n'existe pas parce que nous avons voulu, jusqu'a
présent, conserver à l'armement français le plus fort pourcen-
tage de pavill ans français . Dans les instances internationales,
nous 1 :•!,t . d'ailleurs de toutes nos forces contre les diffé-
ren', , femmes ue pavillons de complaisance. Accepter de s'orien-
ter vers "s_e telle voie serait contraire aux propositions que
nous lsisc__ :' dans ce domaine.

M . Can . m'a interrogé également sur le code de conduite
de la C. " r . U . C. E. D. établi pour les conférences maritimes.
En fait, Id France a signé ce code de conduite. La procédure
de ratification est engagée au niveau communautaire . Un groupe
d'experts discute actuellement de la compatibilité de ce code
avec les clauses du traité de Rome . Leur rapport intérimaire
devrait être examiné le 12 juin par le conseil des ministres des
transports de la Communauté européenne qui donnera, dans ce
domaine, ses instructions . Il est vraisemblable que les travaux
communautaires seront achevés avant la fin de l'année 1978.

M. Comiti m'a interrogé aussi sur les crédits destinés à
faciliter l'exportation de bateaux construits dans les chantiers
français. La prise de commandes étrangères suppose d ' abord des
offres de prix satisfaisantes de la part de nos chantiers, mais
aussi des conditions de crédits compétitifs . Le problème est
double.

Certains représentants de la région Provence - Côte-d'Azur
ont reproché au Gouvernement de mener une politique d'aide
aux chantiers qui conduit au gaspillage . En fait, nous pensons
maintenir le même volume d'aide, tout en corrigeant les moda-
lités d'affectation et en contrôlant l'utilisation des fonds avec plus
d'efficacité, selon certaines suggestions qui ont d'ailleurs été
reprises de la loi Defferre de 1951.

Le problème des conditions de crédit est fondamental et je
note que seul M . Comiti l'a abordé . Je rappelle que les conditions
de crédits sont normalisées par l'O. C. D. E., sauf en matière
d'aide au développement.

Dans' ce domaine, plusieurs pays, comme les Pays-Bas, l'Alle-
magne fédérale, la Norvège, font d'importants efforts financiers.
Le Gouvernement étudie les modifications qui pourraient être
apportées au système actuel, notamment par l'intermédiaire
de la caisse centrale de coopération économique. Nous essayons,
sans entrer . en rivalité avec nos partenaires du Marché commun,
de conclure des protocoles financiers intergouvernementaux
permettant le financement de navires. Plusieurs commandes
de navires viennent d' être passées et plusieurs autres sont en
cours de négociations dans un tel cadre.

Sur un autre plan, je rencontrerai mardi prochain le vice-
ministre polonais du commerce extérieur et de l'économie mari-
time avec le ferme espoir d'aboutir à un accord qui ne pourrait
qu'être bénéfique pour les divers chantiers de construction
navale français et en particulier pour ceux de la Méditerranée.

Dernière question de M. Comiti, d'ailleurs posée par d'autres
députés . la diversification du travail sur les chantiers navals.
Dans ce domaine, on ne Peut pas faire n ' importe quoi, n'importe
où . Les chantiers navals ont chacun leur spécificité et la main-
d' oeuvre n'a pas partout la même qualification, ni la même
spécialisation . Par ailleurs, il ne convient pas de concurrencer
certaines autres industries. Mais construire des usines sur barges
ou des usines de dessalement me paraît être un type de diver-
sification souhaitable . C'est d'ailleurs l'une des orientations
qui sont recommandées par les pouvoirs publics aux chantiers
navals . Elle permettrait, en effet, de sauvegarder l'emploi, sans
se lancer dans la construction de navires qui ne seraient pas
utilisés et sans attendre uniquement des commandes navales.

Ces usines sur barge, ces usines de dessalement relèvent de
techniques beaucoup plus évoluées qu'on ne le pense, mais qui
sont toutefois très proches des techniques de la construction
navale : le personnel employé sur les chantiers et dont on connaît
les capacités et la technicité peut donc y exceller . C'est pour
cette raison qu'il convient d'encourager cette diversification,
que la situation actuelle impose d'ailleurs, étant entendu qu'il
ne s'agit pas de démanteler les chantiers. Encore une fois . il
n'est-pas question, comme l'ont laissé entendre certains orateurs,
d'aboutir à une situation de concurrence abusive entre le secteur
de la construction navale et d'autres secteurs industriels .

Dans ce domaine, notre action est à la fois nécessaire, pru-
dente ,et résolue . Notre objectif est de maintenir en activité le
maximum d'effectifs dans les chantiers tout en garantissant aux
régions concernées la plus grande qualité de vie, tant sur le
plan professionnel que sur celui de l'existence quotidienne.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président . Le débat est clos.

— 3 —

RAPPELS AU REGLEMENT
ET DEMANDE DE SUSPENSION DE SEANCE

M. le président. La parole est à M . Ralite, pour un rappel au
règlement.

M. Jack Ratite. Notre travail est organisé ce matin autour
de questions orales. Mais l'Assemblée ne peut être coupée de
la vie quotidienne.

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je tiens à
élever la plus énergique protestation après avoir entendu, à la
radio, la nouvelle suivante : . Six cents soldats français écrasent
mille Toubous encerclés dans une palmeraie au Tchad e.

Ainsi, chaque semaine, à l'initiative discrétionnaire de M . Gis-
card d'Estaing, l'armée française intervient en Afrique . (Interrup-
tions sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l'union pour la démocratie française.)

M. le président. Il ne s'agit pas d'un rappel au règlement,
monsieur Ratite !

M. Jack Ralite. Mais si, monsieur le président ! (Dénégations et
protestations sur les mêmes bancs . — Exclamations sur les bancs
des communistes .)

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Ralite.
M. Jack Ratite . Hier, la majorité s'est exclamée quand mon

collègue Deschamps a protasté une nouvelle fois contre l'inter-
vention française au Zaïre . Elle invoquait alors des arguments
prétendûment humanitaires.

M. Joseph Comiti. Ce n'est pas un rappel au règlement !
M. Jack Ralite . Mais au Tchad, où sont les ressortissants

français ?
Les choses doivent être claires.
M. le président. Monsieur Ratite, nous sommes très loin d'un

rappel au règlement. Ce règlement, vous le connaissez : je vais
être obligé de vous retirer la parole.

M. Jack Ralite. C'est pourquoi je vais faire une proposition,
monsieur le président.

Vingt-cinq ans après la tuerie du Vietnam, quinze ans après
celle d'Algérie, nous appelons à reprendre le combat contre le
colonialisme. Je demande, au nom du groupe communiste,
nos questions orales, que l'Assemblée se prononce par scrutin
public sur une suspension de séance qui permettrait au Gou-
vernement de venir s'expliquer sur la nouvelle intervention fran-
çaise au Tchad, intervention qui ne peut que nuire à nos relations
avec les peuples d'Afrique.

M. Pierre-Barnard Cousté. Il y aura un débat de politique étran-
gère la semaine prochaine.

M. Jean Fontaine . Cela s'appelle une interpellation et cette
procédure n'est pas pré eue par le règlement !

M. le président. Vous ne l'ignorez pas, monsieur Ralite, le
groupe communiste n 'a pas besoin d'un scrutin public pour
obtenir une suspension de séance.

M. Jack Ralite . 11 ne s'agit pas de demander une simple sua-
pension de séance . Nous désirons que l'Assemblée se pro.
nonce sur l'opportunité d'une suspension de séance qui permet-
trait au Gouvernement de venir s'expliquer devant elle.

La gravité de la situation, le caractère versaillais de la poli-
tique extérieure du Gouvernement dans ce domaine exige un
vote de l'Assemblée.

M. Jean Fontaine. L'interpellation n'existe pas dans notre
règlement.

M. Jack Ralite . Nous ne sommes pas à la Réunion !
M. Jean Fontaine . La Réunion ne serait-elle pas la France ?
M. le président. Une suspension de séance présentée par un

groupe est de droit . Le groupe communiste la demande-t-il?
M. Jack Ralite. Je demande un scrutin public, comme le règle-

ment de l'Assemblée m'y autorise.
M. Jean Fontaine . Non !
M . Alain Becquet. Nous ne sommes pas à la Réunion ici ! Que

les colonialistes se taisent !
M . le président. Mes chers collègues, un peu de calme, je vous

prie !
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Je vais vous rappeler ce que dit le règlement, en son arti-
cle 58, alinéa 3 :

« Les demandes de suspension de séance sont soumises à la
décision de l'Assemblée, sauf qupnd elles sont formulées par le
Gouvernement, par le président nu le rapporteur de la commis•
sien saisie au fond, ou personnellement, et pour une réunion de
groupe, par le président d'un groupe ou son délégué dont il a
préalablement notifié le nom au président . »

M. Jean Ralite . Justement, monsic ur le président . ma demande
n'est présentée ni par le président ou le rapporteur d'une
commission, ni pour une réunion de groupe . Nous sommes dans
le cas d'une demande de suspension de séance soumise à la
décision de l'Assemblée et nous souhaitons que celle-ci se pro-
nonce par un scrutin public.

M. Emmanuel Hamel, Je demande la parole, pour un rappel au
règlement.

M . le président. La parole est à M . Flamel, pour un rappel au
règlement.

M . Emmanuel Hemel. Mon rappel au règlement se fonde sur
l 'alinéa 2 de l'article 58 du règlement qui, à propos de l'inter-
vention d'un orateur qui a demandé la parole pour un rappel
au règlement, dispose que «si manifestement son intervention
n'a aucun rapport avec le règlement ou le déroulement de la
séance, ou si elle tend à remettre en question l'ordre du jour fixé,
le président lui retire la parole h.

Par libéralisme, monsieur le prés :dent, vous n'avez pas cru
devoir retirer la parole à notre collègue, qui a utilisé habilement
la procédure de rappel au règlement pour tenter, alors qu'au-
jourd'hui la séance est consacrée à des questions orales portant
sur des points précis, d'évoquer un problème de politique .
étrangère où sont en jeu la défense des ressortissants français
en Afrique, l'amitié franco-africaine, le respect de pactes
de défense passés avec des Etats africains demandant le main-
tien de leur intégrité et leur protection . contre les ingérences
étrangères . (Protestations sur les bancs des communistes .)

Certe s je parle en ce moment en mon nom personnel, mais
si un scrutin public doit avoir lieu, je suis persuadé que les
groupes de la majorité unanimes s'opposeront, monsieur Ralite,
à votre prétention, qui tend à prouver à la France entière,
-qui pourra en faire le constat, qu'une fois de plus les posi-
tions du parti communiste en matière de politique étran-
gère s'alignent sur celles de la Russie soviétique . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française et
du rassemblemelnt pour la République . — Interruptions sur les
bancs des communistes,)

M. le président. Monsieur Hamel, je vous en prie, ne tombez
pee dans le travers que vous dénoncez et "tenez-vous en à votre
rappel au' règlement.

M. Emmanuel Hemel. A travers ce problème, c'est la défense
de nos ressortissants, c'est la protection des Etats africains
attaqués, c'est aussi tout l'équilibre du monde qui sont en jeu
à cause de la prétention de la Russie, qui, par personnes inter-
posées, tente de mettre la main sur l'Afrique.

Une fois de plus, monsieur Ralite, vous avez, devant la France,
tout entière, qui le constate . ..

M. le président, Monsieur Hamel. vous ne pouvez pas, vous
non plus, évoquer un problème de politique étrangère à l'ecce-

-sien d'un rappel aù règlement ; je vous demande de conclure.
. M. Emmanuel Hamel. .. . aligné votre attitude sur celle de la
Russie soviétique.

M. le président. Ce sujet n'est pas inscrit à l'ordre di' jour
et il n'est pas question d'ouvrir un débat.

Je mets aux voix la demande de suspension de séance présen-
tée par M . Ralite.

Je suis saisi, par le groupe .communiste. d'une demande de
scrutin public .

	

•
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(IL est procédé au scrutin .)
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 480
Nombre de suffrages exprimés	 480
Majorité absolue	 241

Pour l'adoption	 198
Contre	 282

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M. Jack Ralite. La majorité prépare ses aventures coloniales

dans le secret!
M. Emmanuel Maatal . Ni aventures, ni coloniales, ni secret !
M . Jean F .ntaine. C'est la mentalité de Munich!

— , —

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M. le président . L'ordre du jour appelle les questions orales
sains débat.

Je rappelle à l'Assemblée qu'aux termes de l'article 136 du
règlement, l'auteur dispose de deux minutes pour exposer som-
mairement sa qua=tien . Après la réponse du ministre, il reprend
la parole pour , cinq minutes au plus.

ROUTE PARIS—NANCY

M. le président . La parole est à M . Longuet, pour exposer
sommairement sa question (11.

M. Gérard Longuet . Monsieur le ministre des transports,
depuis plus de dix ans, l'effort de la France en faveur de son
équipement routier s'est traduit par des résultats spectaculaires,
qu'il s'agisse des facilités de liaison, de la qualité du réseau
ou de la sécurité.

Pourtant, au regard de cet effort, le traitement réservé à la
R .N. 4 dans le sud lorrain apparaît comme très insatisfaisant
du triple point de .vue de la sécurité des hommes, de l'aménage-
ment de l'espace et de l'intérêt économique national.

Je vous parlerai d'abord de la sécurité, et je citerai l'exemple
particulier de la traversée de la commune de Stainville, dams
le département de la Meuse.

En raison du relief — il s'agit de traverser une vallée —
le trajet est à la fois pentu et sinueux . Voici quelques chiffres :
en 1976, 97 accidents ont été enregistrés . faisant 181 victimes,
dont 22 tués ; en 1977, 65 accidents, 13 tués ; pour 1978, 18 ' acci-
dents sont d'ores et déjà dénombrés, avec 3 tués.

Au-delà de ces chiffres, je tiens à vous indiquer simplement
que les milliers de riverains de la R .N . 4 vivent dans l'appréhen-
sion de l'accident, pour eux, pour un parent, pour un ami.

Parlant de l'aménagement de l'espace, en l'occurrence de
l'espace lorrain, je préciserai, en plein accord avec mon col-
lègue, le général Bigéard, député de Toul, que les efforts qu'il
reste à mener pour aménager la R . N. 4 dans le sud lorrain
— et je pense très précisément à l'achèvement de la déviation
de Toul — sont attendus avec impatience par les Lorrains du
Sud.

La R .N . 4, trop chargée, dessert les intérêts (le la région lor-
raine . Elle devrait être un lien elle devient sinon une frontière,
du moins un obstacle.

Enfin, l'intérêt économique national est également en jeu.
Il serait injuste et dangereux pour l'avenir d ' estimer que le

déficit d'exploitation de l'autoroute A 4 ne pourra être comblé
que . par la détérioration continue de la R .N. 4, afin d'obtenir
un détournement de flux de circulation.

Permettez, monsieur le ministre . au jeune parlementaire que
je suis de citer le regretté président Pompidou qui déclarait le
13 avril 1972 à Nancy : « . Voilà pourquoi, en particulier, la
nationale 4 doit être de toute urgence transformée en voie
exp .ess, et je me propose de demander au Gouvernement
l'accélération maximale des travaux

Ma démarche va dans le même sens et je songe à la sécurité
des personnes, à l'aménagement de l'espace et à une meilleure
utilisation de nos• infrastructures nationales . Je souhaite donc
connaitre les intentions du Gouver nement sur l'avenir de la
R .N. 4 en Lorraine.

M . le 'président . La parole est à M . le ministre des transports.
M. Joël Le Theule, ministre des transports . Monsieur le

député, je vous ai écouté avec beaucoup d'attention . Je com-
prends parfaitement et l'esprit (le votre démarche et les ques-
tions précises que vous m'avez posées.

En fait — vous avez rappelé l'engagement du président Pom-
pidou -- parallèlement à la réalisation de l'autoroute A 4, par
Reims, la mise à deux fois deux voies progressive de la R . N . 4
a été décidée par le Gouvernement.

(1) Cette question est ainsi rc .dicéc :
« M. Gérard Longuet expose à M .' le ministre des transports que

des accidents mortels se produisent t, peu près mensuellement sur
la R .N . 4 (route Paris=\ancy) . Pour prévenir ces accidents; il a
été décidé de construire un segment de route à Stainville. Les cré-
dits pour l 'acquisition du terrain ont été versés : mais il manque
encore ceux qui sont prévus pour la construction de la route
(50 millions de francs) . I1 s 'agit cependant de travaux qei sont
absolument indispensables étant donné qu'une 'amélioration de la
signalisation serait inutile, celle-ci étant déjà assurée d'une manière
surabondante. Il lui demande de bien vouloir foire connaître les
mesures qu 'il envisage de prendre afin que le' projet de construc .
tion d'un segment de route à Stainville, ainsi que celui qui concerne
la réalisation d'une déviation prévue à Toul, soient réalisés dans
les meilleurs délais. s
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Mais une telle entreprise nécessite à l'évidence des inves-
tissements considérables, ce qui implique un assez large éta-
lement clans le temps -- que vous regrettez — d'un certain nom-
bre d'opérations.

En fait, le ministère des transports doit concilier l'urgence
d'une série d'opérations prioritaires avec les réalités budgé-
taires.

II n'est pas possible de tout faire en même temps . Mais on
a déjà fait beaucoup sur la R . N . 4 et l'on continuera, comme je
vais vous l'indiquer.

Dès à présent, abstraction faite de très importantes dotations
d'entretien et d'équipements divers -- notamment d'équipe-
ments de sécurité — un effort particulier a été consenti au titre
des investissements pour la modernisation de la R . N. 4. Dans
le cadre du . VI" Plan, 200 initiions de francs lui ont été consa-
crés, auxquels se sont ajoutés, depuis 1976, plus de 100 millions
de francs, et d'autres dotations suivront . Je puis vous donner
l'assurance, monsieur le député, qu'il n'est pas question, sous
prétexte que l'autoroute A 4 est déficitaire — hélas' très lour-
dement — de n'entreprendre aucun travail sur la R. N. 4.
L'engagement pris par le Président Pompidou sera tenu, et l'effort
exceptionnel d'investissement — plus de 300 millions de francs
déjà — témoigne de l'attention soutenue que les pouvoirs publics
ont portée à l'amélioration progressive de cette route nationale.

Vous avez évoqué deux opérations particulières qui doivent
être réalisées sur des points sensibles de l'itinéraire : la dévia-
tion de Ligny-en-Barrois et le contournement de Toul.

Pour la déviation de Ligny-en-Barrois, 50 millions de francs
ont été dégagés . Quant au contournement de Toul, c'est une
opération très coûteuse puisqu ' elle est estimée à plus de 140 mil-
lions de francs. Sa réalisation sera poursuivie en priorité :
déjà, des crédits d'Etat d'un montant de 89 millions de francs
lui ont été affectés et elle bénéficiera d'un crédit de 1,1 million
de francs en 1978 pour la poursuite des études et des acquisi-
tions foncières qui constituent un élément préalable indispen-
sable.

Nous sommes en train de préparer le projet de budget pour
1979 ; il m'est impossible de vous indiquer avec précision ce
qu'il contiendra sur ce point . Mais nous considérons que le
contournement de Toul est indispensable.

Quant à la déviation à deux fois deux voies de Stainville, son
coût prévisionnel est également élevé puisqu'il est de l'ordre de
47 millions de francs.

D'ores et déjà une avance de financement de 1,4 million de
francs a été consentie . Elle doit permettre de poursuivre les
études et de commencer les acquisitions foncières . Il s'agit donc
d'une opération qui sera conduite à son terme, dont vous sou-
haitez sans doute connaitre la date . Je ne sais pas encore de
quels crédits je disposerai dans le budget de 1979, que vous
serez amené à examiner, et ne puis donc vous donner de réponse
précise.

Je vous promets cependant, monsieur le député, de faire le
point avec exactitude et de me rendre éventuellement dans le
département de la Meuse , pour vous y rencontrer et examiner
sur place le calendrier des urgences, étant entendu que le
contournement de Toul nous parait être prioritaire . Mais il sera
peut-être possible de conduire simultanément différentes opéra-
tions avec la màme enveloppe . C'est ce que je verrai sur place
en votre compagnie.

M. le président . La parole est à M. Longuet.

M . Gérard Longuet . Je vous remercie, monsieur le ministre,
d'avoir répondu en personne à cette question, importante pour
le sud de la Lorraine.

Pour nous, l'objectif d'aménagement du territoire est peut-
être le premier, et votre volonté d'achever la déviation de Toul
- à laquelle, par votre intermédiaire le Gouvernement porte
le plus grand intérêt — me satisfait pleinement.

A notre sens, entre l'autoroute A 4 et la nationale 4, il y a
non pas concurrence, mais complémentarité . Pour aller du sud
de la Lorraine à Paris, il existe un itinéraire judicieux et perti-
nent qui passe par Nancy, Toul, Saint-Dizier, Vitry-le-François,
Châlons-sur-Marne et rejoint l'autoroute A 4 . Cet itinéraire
Constitue une chaîne dont le maillon le plus faible est malheu-
reusement la traversée du département de la Meuse que j'ai
l'honneur de représenter.

J'accepte donc avec plaisir la proposition que vous m'avez
faite de vous rendre dans mon département. Vous verrez que,
si nous renforçons ce maillon faible, l'ensemble de l'itinéraire
sera renforcé.

Il existe enfin une préoccupation de sécurité, pour les
riverains de la R . N. 4, mais aussi pour ses 9 000 usagers quo-
tidiens, dont 30 p . 100 sont des poids lourds. Il faudrait
aller davantage .de l'avant car nous sommes confrontés à un
choix : améliorer la sécurité d'un itinéraire qui est mauvais,
mais qui existe, même si les solutions retenues, bien que ceà-
teuses, ne sont pas totalement satisfaisantes, ou, au contraire,
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envisager
solution
nable.

C' est sur ces deux points, l'aménagement du territoire et
la sécurité, que je voulais vous informer, et je suis très satisfait
de savoir que le Gouvernement, en dépit des difficultés finan-
cières que nous connaissons, prend à coeur — votre proposition
en porte témoignage — cette question importante pour la région
et, puisqu'il s'agit d'une route nationale, pour l'intérêt de notre
pays .

POLITIQUE DE RECONVERSION INDUSTRIELLE

M . le président. La parole est à M. Cousté, pour exposer
sommairement sa question (1).

M . Pierre-Bernard Cousté. Monsieur le ministre de l'économie,
je constate, avec plaisir, que vous répondrez vous-même à mes
préoccupations concernant le bilan de l'action entreprise par le
C . I . A . S. I ., qui dépend de vos services, et par l 'ensemble des
comités départementaux de financement.

En posant cette question sur les interventions en faveur
des entreprises en difficulté, je ne perds pas de vue que,
heureusement, celles-ci sont en France une minorité et que, dans
l'ensemble, nos entreprises industrielles, commerciales et artisa-
nales se portent convenablement.

Ce n'est donc pas dans un esprit critique que je pose ma
question . Mon but est de faire en sorte que la représentation
nationale sache exactement où nous en sommes sur ce point.
Mais je souhaite surtout que, au-delà du bilan que vous nous
présenterez, vous puissiez — vous qui connaissez si bieq le tissu
industriel français — nous indiquer comment pourra être pour-
suivie, pour faire suite à l'action des quinze premières années
de la V' République, la politique de redéploiement industriel
dont le Président de la République à défini les grands objectifs
dès 1973 lorsqu'il était ministre de l'économie et des finances,
c'est-à-dire l'un de vos prédécesseurs.

A cet égard, et outre les secteurs éprouvant des difficultés —
le textile, la chaussure, la construction navale que l'on vient
d'évoquer — vous devez avoir maintenant une idée exacte 'de la
situation française . C'est à partir de ce constat de votre action,
dont je souligne le caractère heureux dans nombre de circons-
tances, que vous pourrez dégager une véritable politique d'en-
semble de la reconversion industrielle.

Si j'ai posé ma question, c'est parce qu'il vaut mieux pré-
venir que guérir. En matière industrielle, l'allié est le temps ;
la conduite de la reconversion vers l'industrie de transformation,
de mines, par exemple, comme ce fut le cas en Lorraine, exige
la durée, donc des objectifs et des moyens . Sur ce deuxième
point, je serai également très heureux de vous entendre, mon-
sieur le ministre.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'économie.
M. René Monory, ministre de l'économie . Monsieur le député,

je vous remercie, d'une part, d'avoir posé cette question et,
d'autre part, d'avoir prononcé des paroles aimables à l'égard de
la politique du Gouvernement.

En premier lieu, sur le plan technique, je vous indiquerai les
chiffres exacts relatifs aux interventions des comités départe-
mentaux d'examen des problèmes de financement des entrepri-
ses, les CODEFI, et du comité interministériel d 'aménagement
des structures industrielles, le CIASI . En second lieu, je traite-
rai de la politique économique que mène actuellement le Gou-
vernement.

Les CODEFI ont fait la preuve de leur intérêt . En effet, sur
9 895 dossiers qui ont été examinés localement depuis la date
de leur création jusqu'au janvier de cette année, 6320 dos-
siers ont été réglés sur place grâce aux moyens dont les
CODEFI ont directement l'emploi, et 622 dossiers ont été transmis
aux instances nationales.

Je souhaite, pour ma part, accentuer l'orientation nouvelle
donnée aux CODEFI en 1977 en ce qui concerne l 'examen de
l'ensemble des problèmes de financement pour les entreprises
qui ne sont pas en difficulté mais qui rencontrent, à un titre
ou à une autre, des problèmes de financement momentanés, soit
qu'elles soient mal informées ou sous-informées sur les possi-
bilités financières qui s'offrent à elles, soit qu'à un moment
crucial de leur développement il apparaisse nécessaire de coor-
donner l'intervention de plusieurs partenaires, par exemple une

. société de développement régional et des banquiers.

(1) Cette question est ainsi rédigée :
« M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre de l'éco-

nomie en, devant le bilan, qu 'il pourra du reste rappeler, de
l 'action entreprise par le C . I. A. S. I. et les C. O . D . E. F. I.
(comités départementaux de financement) pour les entreprises en
difficel tés, le moment n'est pas venu, pour le Gouvernement, de
concevoir une politique d'ensemble de reconversion industrielle.

« Il lui demande encore si le Gouvernement pourrait fixer les
objectifs et les moyens de caractère financier et incitatif d'une telle
politique dont l'ampleur et l'urgence doivent être soulignées. ,
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Quant au CIASI, il a été saisi depuis sa création h' 749 dos-
siers . Sur ce total, une solution définitive on Iran .eimire a été
mise sur pied grâce à l'intervention du comité pour 4d1 dossiers.
Ces interventions ont permis de consolider 203 000 emplois dans
des entreprises ou des groupes de taille et de rép;n i il ion secto-
rielle ou régionale diverses.

En ce qui concerne la taille, les interventions de CIASI ont
concerné quinze groupes industriels employant plus n I, , '! 000 sala-
riés, vingt-quatre entreprises employant de 1 000 à 2 000 salariés.
cinquante-neuf entreprises employant de 500 à 1 000 salariés et
341 entreprises employant moins de 500 salariés.

Les interventions les plus fréquentes ont concerné les régions
de Bretagne, quarante-huit interventions ; Aquitaine, qu :u ante et
une interventions ; Rhône-Alpes, quarante-trois inte n vcnlinns ;
Pays de la Loire, trente-quatre interventions ; Nord, vingt-c i nq
interventions ; Bourgogne - Franche-Comté, vingt-sept i nt crven-
tions.

En ce qui concerne la répartition secto rielle, les secteurs les
plus concernés sont : le textile, 23 p . 100 des emplois concernés
et 13 p. 100 des dossiers traités : la mécanique, 19 p. 100 des
emplois concernés et 19 p . 100 des dossiers traités ; le bois et
l'ameublement, 9 p . 100 des emplois concernés et 11 p . 100 des
dossiers traités ; les industries agro-alimentaires et les pêcheries,
6 p . 100 des emplois concernés et 10 p . 100 des dossie rs traités.

Les autres secteurs représentés, dont les pourcentages, tant en
nombre de dossiers traités qu'en emplois concernés, oscillent.
autour de 5 p. 100, sont la métallurgie, les cuirs et peaux,
l'électricité et l'électronique, le secteur du bâtiment et des
travaux publics.

Le montant total des prêts du fonds de développement écono-
mique et social engagés par le comité depuis sa création s'élève
à un milliard de francs.

L'action du CIASI a été guidée au cours de ces dernières
années par des principes st ricts en matière d'octroi des deniers
publics . Les concours de l'Etat ne sont accordés que dans le
cadre de plans de redressement présentés soit par les dirigeants
et les actionnaires anciens, soit par les actionnaires nouveaux,
et qui comprennent toujours des apports de fonds propres et
la mobilisation de concours financiers et bancaires de droit
commun.

Bien entendu, cette doctrine d'emploi des fonds publics ne
saurait étre que maintenue 'et renforcée dans le cadre de la
politique d'assainissement économique que j'entends promouvoir.

Monsieur Cousté, je suppose que, dépassant le cadre de cette
question, vous souhaitiez être informé sur ce que sera demain
la politique économique du Gouvernement.

Vous avez évoqué le cas de « secteurs s en difficulté, mais il
me semble préférable de parler d' s entreprises s en difficulté.
En effet, il est courant d'affirmer que le textile est un secteur
en difficulté ; or, ce sont des entreprises du textile qui le sont
et non tout le secteur du textile . D'ailleurs, je vous rappelle
qu'en 1977 la balance commerciale de ce secteur marquait tout
de même un excédent de un milliard de francs, alors que les
balances commerciales de nombreux autres secteurs qui parais-
sent en bonne santé étaient moins excédentaires.

Il faut donc se garde' . d'ennployer improprement le mot s sec-
teur s.

J'ajoute que, jusqu'en 1973, nous avons connu une période
d'expansion très forte, de l'ordre de 5,5 à 6 p . 100 par an, qui
permettait aux entreprises d'accroître considérablement leur
productivité et ainsi de poursuivre leur développement, malgré
le blocage des prix . En effet, celui-ci avait nettement moins
d'influence lorsqu'il s'agissait de gagner trois ou quatre points,
voire parfois cinq, de productivité dans l'année, que clans la
période récente qui, comme . vous le savez, a été marquée par
une progression de la production intérieure brute nettement
moins rapide puisque, de 5 .5 ou 6 p. 100 par an, elle est tombée
à 1,5 ou 2 p. 100 et que même elle a été . « négative » en 1975.

Cela signifie que, continuant à supporter le blocage des prix
et n'améliorant pas leur productivité, sauf pour certaines d'entre
elles — et on oublie trop souvent que notre industrie, malgré
ses handicaps, a bien surmonté la crise puisque, depuis quatre
mois, la balance commerciale est équilibrée, perfo r mance remar-
quable à mettre à son crédit et à celui de nos chefs d'entre-
prise — cela signifie, dis-je ; que les in ..ustries qui n'exportaient
pas suffisamment sont devenues pa-ticulièrement vulnérables
au cours de ces dernières années.

C 'est pourquoi le Gouvernement Vient de rengager .. .ec
détermination — et il ne changera pas de cap — dans une
nouvelle politique afin de modifier la nature de l'économie
industrielle française. En effet, le rétablissement de la liberté
des prix ne constitue à mes yeux que l'un des accessoires
d'une politique d'ensemble qui doit favoriser le transfert des
responsabilités et accroître la liberté de décision et de gestion
des chefs d'entreprises, tout en introduisant dans notre vie
économique une vérité nécessaire à la bonne marche des entre-
prises comme à l'évolution sociale des salariés .
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Tels sont les objectifs qui sont visés par la politique gou-
vernementale.

Certains ont été surpris par cette nouvelle orientation, mémo
si, dans l'ensemble, la population a plutôt bien réagi . Je vous
rappelle que la France était le seul pays industrialisé qui uti-
lisait encore un système de contrôle et de blocage des prix,
lequel ecnstituait, dans la période de récession que nous traver-
sons, un handicap vis-à-vis des autres Etats.

Le régime ou lt philosophie polit ique ne jouent aucun rôle en
la matière, car la liberté totale des prix est la règle un peu
partout, y compris pour les gouvernements socialistes de la
République fédérale d'Allemagne qui ne comprennent d'ailleurs
pas toujours ce que recouvre la notion de contrôle des prix.

Notre objectif n'est pas de permettre aux entreprises de
réaliser demain des bénéfices énormes ; nous souhaitons sim-
plement qu'elles orientent mieux leurs recherches dans tous les
domaines.

Monsieur Cousté, vous vous êtes interrogé tout à l'heure sur
le redéploieraient de la politique du Gouvernement . Or il convien-
drait de parler davantage de redéploiement de la politique des
chefs d'entreprise car c'est à eux, plus qu'au Gouvernement,
qu'il appartient d'anticiper sur l'évolution des marchés inter
nationaux . Il est en effet évident que la plupart de nos entre-
prises, y compris celles qui n'ont pas encore atteint une dimen-
sion internationale. devront . au cours des prochains mois, tour-
ner davantage leurs regards vers ces marchés internationaux.
Or ceux-ci deviendront de plus en plus transparents, et l'accen-
tuation de cette transparence les rendra d'autant plus dange-
reux pour les entreprises qui ne sauront pas faire suffisam-
ment gemme de capacités d 'imagination et d'investissement,

Le redéploiement doit d'abord permettre, grâce au transfert
de responsabilités aux chefs d'entreprise . de choisir les bons
créneaux afin que demain notre balance commerciale soit encore
meilleure.

Je précise d'ailleurs, puisqu'il a été question du C . I . A .S .I . et
des C. O . D. E. F. I . . que le Gouvernement continuera évidemment
à accompagner certaines conv e rsions qui seront devenues néces-
saires. D s'est soucié, à tout instant, au cours de ces dernières
années, du domaine social ; la page n'est donc pas tournée du
jour au lendemain et, comme certains ont voulu le laisser croire,
les entr eprises en difficulté ne sont pas laissées de côté.

En revanche, par . l'intermédiaire des C . O.D.E . F. 1 . et de
C. I. A . S . I ., nous rechercherons non des solutions provisoires,
mais la stabilisation et l'orientation vers de nouvelles structures,
vers un nouveau dynamisme, des entreprises qui connaissent
actuellement des difficultés.

Dans les prochains jours, je viendrai d ' ailleurs expliquer à
l'Assemblée la nouvelle orientation de l'épargne . Nous estimons
que, pour une part d'au moins 80 p. 100, notre économie indus-
trielle retrouvera ainsi sa force propre pou r traverser les périodes
délicates que nous connaitrons . Mais les pouvoirs publics continue-
ront à aider certaines entreprises en difficulté — sans que je
puisse en évaluer le pourcentage — parce qu'il y a des hommes
dans ces entreprises et qu'en tout état de cause le Gouvernement
n'est pas indifférent au sort de ceux qui pourraient demain
être injustement privés d'emploi.

Dans les prochaines années, le problème majeur sera
celui de l'emploi . Or ce serait, à mon sens, permettre au rêve
de s'installer dans l'opinion publique si notas laissions croire que
nous pourrions régler le problème de l'emploi essentiellement
en assistant une industrie anémiée.

C'est par la force de notre industr ie, par sa capacité de
résistance à la concurrence internationale• que nous atténue rons
progressivement le chômage, ce problème si douloureux, tout
en accompagnant la conversion des entreprises en difficulté
afin qu'aucun Français ne se sente lésé par la politique du
Gouvernement.

M. le président. La parole est à M . Cousté.

M. Pierre•Bernard Cousté . Monsieur le ministre, je vous suis
très reconnaissant de vos propos. S'agissant d'un bilan, qui aurait
pu simplement se limiter à la lecture de chiffres, vous avez
donné sa véritable dimension à la préoccupation . qui m'animait.

Ce bilan est d'ailleurs finalement positif, de mémo que
l ' action des CODEFI et du CIASI . Effectivement, quelque trois
cent mille emplois ont été sauvés, chiffre considérable, et
je souligne comme vous cet aspect social du problème.

Le plafond d'intervention de 200 000 francs des CODEFI
semble cependant insuffisant ; il conviendrait certainement de
le relever . Il permet en effet aux entreprises, par la consolida-
tion des emplois, d'assurer leur avenir, non pas immédiat mais
à moyen et long terme.

Les interventions des sociétés de développement régional
doivent donc être suivies avec beaucoup de soin — mais je sais
que c'est une de vos préoccupations — afin de devenir une
réalité pour les petites et moyennes entreprises.
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Vous avez raison, par ailleurs, de ne pas vouloir parler de
s secteurs s en difficulté : il y a des entrepris es qui vont mal
dans des secteurs qui se portent bien . On ne peut dire, par
exemple, que tout le secteur du textile va mal -- il en est de
même pour la mécanique puisque des entreprises textiles
ont, par leur dynamisme, conquis à l'étranger des marchés consi-
dérables, marquant par là, la valeur de la recherche, de l 'imagi-
nation et de la créativité françaises . Cette prévision était néces-
saire.

J'appelle cependant votre attention sur le secteur des machines
textiles dont les difficultés sont particulièrement ressenties
dans la région de Troyes . Il faut y faire preuve d'innovation
dans les solutions, mais je vous fais confiance sur ce point,
monsieur le ministr e.

Certains aspects de la politique de redéploiement industr iel,
me préoccupent également. Ainsi, la société Régie Renault
Ingénierie, qui avait été créée à Lyon par la Régie Renault,
devrait quitter cette ville au caractère international connu.
Certains de vos collaborateurs sont d'ailleurs hostiles à cc
départ . Je vous demande, monsieur le ministre, de faire étudier
_cette importante question.

Enfin, je suis persuadé que la création d 'emplois et leur main-
tien doit être finalement l'objectif fondamental de notre poli-
tique industrielle, non d'emplois artificiels, d'ailleurs, mais
d'emplois qui correspondent à la production de produits ou de
services rentables et exportables . A cet égard, le Gouvernément,
quand il entend développer la responsabilité des chefs d'en-
treprise, fait confiance aux Français, comme il leur a fait con-
fiance lors des dernières élections, que la majorité, je me per-
mets de Id rappeler, a gagnées.

C'est dans ces conditions que ce redéploiement de la politique
industrielle, objectif fondmnenlal, ne peut être que lié à la
vision sociale et à la conquête des marchés.

Or deux marchés sont essentiels.
D'abord, il nous faut reconquérir notre marché intérieur — et

nous en sommes capables — notamment nombre de ces secteurs
où nous avons laissé pénétrer des produits qui ne sont pas
nécessairement de bonne qualité.

Ensuite, il est indispensable -- et c 'est le président du com-
merce extérieur de la région Rhône-Loire qui vous le dit —
que notre effort à l'exportation soit soutenu.

La politique de vérité des prix que vous engagez aura pré-
cisément des retombées indirectes, mais fondamentales . Cer-
tains prix baisseront et d'autres augmenteront mais, en fin
de compte, tous les Français y gagneront . Ce sera donc une poli-
tique d'avenir que vous aurez conduite, et je vous en remercie.

TARIFS DES TAXIS

M . le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont pour
exposer sommairement- sa question (1).

M. Edouard Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre de l'écono-
mie, la profession du taxi subit actuellement une crise . L'aug-
mentation du prix de l'essence, du prix de vente des voitu r es et
du coût des réparations fait que quinze mille chauffeurs de taxi
ne gagnent plus aujourd'hui normalement leur vie.

J'ai eu l'occasion avant-hier d'appeler l'attention de M. le
ministre du budget sur ce problème . Je lui ai parlé de l'essen-
tiel, qui est la détaxe dri carburant. Avant la guerre, une telle
détaxe permettait en effet aux usagers de ne pas payer un prix
trop élevé et aux chauffeurs de taxi de gagner leur vie . En outre
l'établissement d'une détaxai. on du carburant pour les taxis
n'influerait évidemment pas su : l'indice des prix.

Je lui ai parlé également de l' .utilisation du gaz liquéfié . comme
dans certaines grandes villes étrangères, notamment au Japon,
utilisation intéressante au point de vue économique puisque ce
produit n'est pas coûteux. Le problème est uniquement fiscal,
la méthode étant techniquement au point : é Tokyo, tous les
tac_is fonctionnent au gaz liquéfié.

M. le ministre du budget n'a pas cru devoir me répondre
alors qu ' il avait répondu à tous les orateurs sur des problèmes
qui, à mon sens, n'avaient pas plus d'importance que celui des

(1) Cette question est ainsi rédigée
e M. Edouard.. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre de l 'éco-

nomie la situation difficile dans laquelle se trouvent les chauffeurs
de taxi dont les tarifs n'ont pas été augmentés en proportion de
l'érosion monétaire. Cette industrie est en péril.

« Il lui signale en particulier que les tarifs de l ' heure arrêtée
n 'ont pas été modifiés lors de la récente revision des tarifs d 'ail-
leurs très insuffisante.

s Il en résulte que les chauffeurs de taxi sont de plus en plus
dans l'impossibilité de rouler aux heures de pointe au moment où
l 'on a besoin d'eux, puisque le tarif qui leur est appliqué à ce
moment-la ne les rémunère plus suffisamment.

« II lui signale en outre qu'il serait utile de prévoir pour les
dimanches_ et jours fériés un tarif rendant la profession rentable.

« Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour remédier
d'urgence à cette situation . .
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taxis à Paris. J'en conclus qu'il n'en attac:ne aucune à ce der-
nier . Je le regrette et je le dis très énergiquement . Mais si,
aujourd'hui, le Gouvernement veut bien répondre sur ce sujet
qui a été oublié par M . le ministre du budget, j'en serai parti-
culièrement heureux.

Mon intervention portera sur un point particulier qui est tout
de même important : il s'agit du tarif de 1' « heure arrêtée ».

Pourquoi, actuellement, ne trouve-t-on pas de taxi à Paris
quand op en a besoin?

Au moment où la circulation est dense, c'est-à-dire aux heures
de pointe, le tarif imposé ne permet pas au chauffeur de taxi
de gagner sa vie . Il rentre donc chez lui . Et c'est parfaitement
normal : dans une économie libérale, un homme à qui l'on ne
permet pas de gagner sa vie peut choisit' de ne pas travailler
à ces moments-là. En conséquence, de nombreux Parisiens,
sachant qu'ils ne trouveront pas de taxi à certaines heures,
utilisent leur voiture.

Or, monsieur le ministre, votre direction de la concurrence et
des prix ne tient aucun compte des recommandations du maire
de Paris, M . Chirac, qui avait appelé l'attention siir les pro-
blèmes tue cette profession, ni des observations du préfet de
police, qui avait demandé une augmentation du tarif de l'heure
arrêtée, ni de celles (le la commission de concertation, qui avait
demandé une augmentation générale des tarifs des taxis, en
particulier du tarif de l'heure arrêtée . Mais ce dernier tarif a
été le seul à ne pas être augmenté lors des hausses de mars
dernier . alors que c'était l'augmentation la plus attendue.

Aucune augmentation du tarif de l'heure arrêtée n'ayant été
accordée depuis un an et demi, on trouve donc de moins en.
moins de taxis aux heures de pointe.

M. le président. Monsiedr Frédéric-Dupont, je vous prie de
cenclure . Vous pourrez reprendre la parole après la réponse
de M. le ministre de l'économie.

M . Edouard Frédéric-Dupont. .le conclus, monsieur le pré-
sident, en ajoutant que le problème du tarif du dimanche
se pose clans les mêmes conditions.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie.

M. René Monory, ministre de l'économie . Monsieur le député,
je ne suis pas certain de pouvoir répond re d'une façon très
positive à la fougue que vous avez manifestée pour défendre
les chauffeurs de taxi parisiens.

Laissermoi vous dire, pour commencer, que je suis persuadé
que M. Papon, ministre du budget, porte certainement autant
d'intérêt que moi à cette profession.

Dans nos ministères respectifs, nous rencontrons de nom-
breux interlocuteurs qui nous proposent des suppressions de
taxe ou d'impôt . Tous présentent les mêmes suggestions, mais
sans jamais nous indiquer des recettes correspondantes. Compte
tenu des impératifs budgétaires, il nous est difficile de répondre
à de telles sollicitations, même lorsqu'elles sont aimablement
formulées par le député de Paris que vous êtes.

Pour l'avenir, j'espère profondément en la réussite de la
politique de liberté des prix industriels que nous tentons d'entre-
prendre avec courage . Si elle réussit, viendra ensuite, comme
je l'ai déjà indiqué à plusieurs reprises, le tour des services et
du commerce car, dans mon esprit, la liberté ne se divise pas.
L'opération sera sans doute réalisée en 1979, sinon totalement
du moins en partie.

Oq critique souvent la direction des prix . Pour bien montrer
l'orientation de l'action que nous avons engagée, nous avons
rebaptisé cette direction, devenue aujourd'hui la « direction
de la concurrence et des relations économiques intérieures s.
Bien entendu, un service des prix subsistera jusqu'au retour
à la liberté totale ..

La direction des prix avait fort bien fonctionné au cours
des dernières années. Il faut être conscient des exigences qui
s'imposaient à elle. En effet, dès lors que les lois de l'éco-
nomie ne pouvaient jouer pleinement en raison des blocages
opérés, on ne pouvait laisser dévier trop rapidement un cer• .
tain nombre de prix.

Mais ceux qui souhaitent un retour rapide à la liberté des
prix dans les secteurs du commerce et des services doivent
savoir qu'il y aura une contrepartie. Pour les taxis, ce sera
notamment la suppression des barèmes concertés . Par consé-
quent, ce qui peut être un inconvénient aujourd'hui et devenir
un avantage demain, aura aussi ses limites . Je pense, en tout
cas, que c' est tout à fait ce que vous souhaitez.

Je voudrais vous rappeler comment sont décidées les aug-
mentations de tarifs applicables à la profession à laquelle vous
vous intéressez . Si le tarif de l'heure arrêtée n'a pas changé,
c'est parce que telle a été la volonté des syndicats . Lorsqu'une
majoration est envisagée, en liaison avec ces derniers, trois
éléments entrent en ligne de compte : la prise en charge, six
kilomètres de course et six minutes d'attente . Le ministre
fixe une augmentation globale en valeur absolue, laissant aux
syndicats le soin de la répartir. Cette année, les représentants
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de la profession ont choisi de majorer de 11,1 p . 100 la
prise en charge, de 9,9 p . 100 le prix du kilomètre et de
maintenir à 25 francs celui de l'heure d'attente.

Cette année, donc, les intéressés ont décidé de faire porter
l'augmentation sur les prix du kilomètre et de la prise en charge.
Le premier élément ayant été augmenté de 11,1 p . 100, le
deuxième de 9 .9 p. 100 et le troisième étant resté inchangé,
l'augmentation moyenne se situe autour de 8 p, 100 . Mais il
ne faut pas déplorer que seul le dernier ternie de l'équation
n'ait pas fait l'objet d'une majoration . puisque ce sont les
représentants de la profession qui en ont décidé ainsi.

Comme ni le ministère de l'économie ni la direction de la
concurrence et des relations économiques intérieures ne veulent
la mort des chauffeurs de taxi parisiens, ils tiendront compte,
monsieur Frédéric-Dupont, de la passion avec laquelle vous les
avez défendus . Je vous demande cependant d'admettre que
nous devons assurer dans l'immédiat la liberté des prix indus-

- triels . Mais, le moment venu, nous accepterons de revoir ce
qui vous parait anormal, et peut-être — mais ce n'est ni une
certitude ni une promesse — irons-nous encore plus loin dans
la voie de la liberté, car j'ai cru comprc Ire que c'était clans
cette direction que vous souhaitiez voir engager le Gouver-
nement.

M . le présidant. La parole est à M. Frédéric-Dupont.

M . Edouard Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je vous
remercie de votre réponse.

Ce que les Parisiens veulent, c'est trouver des taxis quand
ils en ont besoin . Qu'importe aux chauffeurs de taxi et aux
utilisateurs, qui sont solidaires, que trente ou quarante voitures
attendent aux stations à certains- moments de la journée si, aux
heures de pointe, notamment entre six et huit heures du soir,
il n'y en a aucune? C'est un problème sur lequel le Gouver-
nement devrait se pencher, comme l'ont fait-le maire de Paris
et le préfet de police.

C'est en leur nom et au nom de la commission de concerta-
tion constituée à l'initiative de M. Chirac et chargée de recher-
cher les moyens de remédier à cette crise, que j'interviens
aujourd'hui.

Ce que les chauffeurs de taxi réclament, ce sont des tarifs
qui permettent à tout le monde d'utiliser leurs services.

Avant la guerre, ils bénéficiaient d'une détaxe sur le prix
de l'essence, qui a été supprimée par le gouvernement de
Vichy . Ii serait bon de la rétablir.

On-pourrait envisager aussi l'utilisation du gaz liquéfié. A ce
propos M. Coulais, lorsqu 'il était secrétaire d'Etat à l'industrie,
m'avait répondu : nous sommes prêts à agir comme les Japo-
nais, comme les habitants de certaines grandes villes du monde,
mais le ministère des finances n'a pas encore donné son accord.

Il est certain que tant que les chauffeurs de taxi ne seront
pas assurés d'obtenir des tarifs raisonnables après avoir dépensé
3 000 francs pour faire transformer leur voiture en véhicule
à usage mixte, c'est-à-dire utilisant le butane ou l'essence, ils
hésiteront devant une telle opération . Leur décision dépend
essentiellement de vous, monsieur le ministre, car les services
techniques sont prêts . Ils s'étonnent même que votre départe .
ment ministériel n'ait pas encore répondu sur ce point. C'est là
un problème fiscal, m'avait déclaré M . Coulais . Alors,
qu'attend on ?

On ne trouve plus de taxi le dimanche parce que les chaut:
feues n'ont aucun intérêt, à rouler ce jour-là, le tarif étant le
même qu'en semaine.

Ils ont choisi, m'avez-vous dit, une répartition de l'augmen-
tation globale proposée qui n'est pas favorable au tarif de
l'heure arrêtée . Sans doute, mais il reste que ce tarif est celui
qui est appliqué aux heures de pointe.

Je ne défends pas seulement le point de vue d'une corpora-
tion ; je défends également celui des usagers . Je suis l'interprète
de ceux qui souhaitent voir améliorer la circulation parisienne
et inciter les gens à utiliser un peu moins leur voiture parti-
culière et un peu plus les taxis.

Vous trouverez de moins en moins de taxis aux
. heures de

pointe parce que le prix de l'heure arrêtée est resté le même
depuis un an et demi alors que, dans le même temps, celui du
carburant a augmenté considérablement.

La commission de concertation, avec l'accord du préfet de
police, du maire de Paris et des syndicats, avait demandé une
augmentation de 12 p. 100. Vous avez accordé 8,34 p . 100. Il
est exact que, en désespoir de cause, les intéressés ont opté pour
une répartition de cette majoration qui n'était pas favorable à
l'heure arrêtée. Il n'en est pas moins vrai que les tarifs actuels
ne correspondent pu aux charges que supportent les chauffeurs
de taxi. Il n'en est pas moins vrai non plus que la profession
traverse une crise grave .
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Monsieur le ministre, je vous en prie, penchez-vous sur cette
question importante. Il ne s'agit pas d'un problème ponctuel
puisqu'il concerne la circulation d Paris et dans toutes les
grandes villes.

L'avis du préfet de police n'a même pas été sollicité par la
commission de la concurrence et des relations économiques inté-
rieures . Voilà comment on pratique la concertation!

Vous êtes mon dernier espoir, monsieur le ministre . Je vous
en prie, réexaminez ce problème!

FERMETURE DE SUCRERIES A LA RÉUNION

M. le président. La parole est à M . Fontaine, pour exposer
sommai : eurent sa question M.

M. Jean Fontaine. Monsieur le secrétaire d'Etat chargé des
départements et territoires d'outre-mer, il était question, depuis
fort longtemps, de la fermeture de la sucrerie de Stella à
Saint-Leu, dans le département de la Réunion . On n'y croyait
guère parce qu'on ne croit jamais à ce qui n'arrive pas tout
de suite . Et, brutalement, la fermeture est décidée : c 'est
le désarroi pour les ouvriers et les cadres de l'usine qui se
demandent à quelle sauce ils vont être mangés, l'inquiétude pour
les planteurs de canne qui ne savent pas comment ils pourront
livrer leurs produits cette année, une profonde angoisse pour
la commune de Saint-Leu car 60 p . 100 de ses ressources
fiscales vont disparaitre .

	

-
Interrogés, les responsables de l'usine répondent que cette

fermeture a été provoquée par l'inconséquence des pouvoirs
publics qui ont/ bloqué, pendant trois ans, la marge de transfor-
mation ; l ' année dernière, cette marge a même été diminuée,
dans le contexte inflationniste que tout le monde tonnait.
Ils ajoutent que la sécheresse qui a sévi tout particulièrement
ces derniers mois réduira enceee la production, pourtant déjà
en régression en 1977 . Ils déclarent se trouver dans une situation
telle qu'ils ne peuvent plus continuer à perdre de l'argent :
ils ferment donc leur usine.

Que faut-il répondre aux ouvriers et aux cadres? Que faut-il
répondre aux planteurs, à la commune de Saint-Leu?

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des départements et
territoires d'outre-mer.

M . Paul Dijoud, secrétaire d'Etat . Monsieur Fontaine, vous
vous intéressez depuis très longtemps au délicat problème du
sucre et, plusieurs fois déjà, vous avez appelé mon attention sur
les difficultés rencontrées par l'usine Stella.

Je me suis informé autant que je l'ai pu sur les faits que
vous venez de rappeler. Je ne puis, hélas! que vous confirmer
que le conseil d'administration de la Société des sucreries de
Bourbon a décidé la fermeture de l'usine de Stella avant le début
de la prochaine campagne . Aucupe explication officielle ne nous
a été donnée par les responsables de la société . Peut-être vous
en a-t-on fourni une, monsieur le député. Mais, en ce qui nous
concerne, nous en sommes réduits aux conjectures.

Il semble qu'il y ait eu, à l'origine de cette décision, une cer-
taine lourdeur dans l 'exploitation d'une unité industrielle, sans
doute de taille trop modeste et réalisant une production assez
faible, de l'ordre de 11000 tonnes de sucre . ces dernières années.

Pour le reste, je ne puis que vous renvoyer aux propos for-
mulés tout à l'heure par M. le ministre de l'économie, à savoir
que 1 'éeee emie nationale, à laquelle participe la Réunion est
oc sera cent ventée, au cours des années à venir, à des problèmes
de fond qui rendront inévitables des disparitions et des restruc-
turations d'entreprises.

Ma préoccupation est de faire en sorte que les unités sucrières
de la Réunion dégagent elles-mêmes, en collaboration avec les
pouvoirs publics et dans un esprit de progrès, les structures
propres à assurer leur avenir.

Je suis persuadé que c' est possible . Le Gouvernement prépare
actùellement la campagne sucrière de 1978-1979 et le Premier
ministre, sur ma proposition, a arrêté un certain nombre de
mesures qui, pour l'essentiel, donneront, je crois, satisfaction
aux parties en présence, notamment, pour les citer, aux plan-
teurs de canne à sucre et particulièrement aux petits et moyens
planteurs, à ceux pour qui le maintien de cette activité se révèle
comme le plus difficile mais aussi comme le plus nécessaire.

(1) Cette question est ainsi rédigée :
M . Fontaine signale à M . le secrétaire d'Etat auprès dis ministre

de l'intérieur (départements et territoires d'outre-mer) la grande
émotion qui étreint le monde du travail et ta grande préoccu-
pation qui angoisse les élus du département de la Réunion à
l'annonce de 'la fermeture prochaine de plusieurs usines sucrières
et, dans un avenir immédiat, de la sucrerie de Stella à Saint-Leu.
Il lui demande de lui faire connaitre les mesures qui sont envi-
sagées pour sauvegarder l'emploi et les ressources liminales de
centaines d'ouvriers et de cadres, brutalement privés du jour au
lendemain de leur gagne-pain . •

r
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Parallèlement, il convient d'examiner dans le détail et de
mettre effectiveh ent en place avec les autres partenaires de
l ' Etat, ainsi que vous le souhaitez et que vous m'en avez d'ail-
leurs fait part à différentes reprises, toutes les conditions d'une
meilleure adaptation de l'outil industriel aux contraintes de l'éco-
nomie moderne . Cette adaptation est indispensable.

Il serait bien léger d'imputer la responsabilité des difficultés
présentes aux pouvoirs publics . Ceux-ci — vous l'avez reconnu
vous-même — s'efforcent de répondre à l'attente de toutes les
parties intéressées, planteurs et fabricants, et s'emploient à
créer les meilleures conditions de développement de l'ensemble
de l 'économie sucrière de la Réunion . Ils ne refusent pas
leur concours, et je crois que les mesures qui vont être appli-
quées dans ce département vous satisferont . Il appartient aux
industriels eux-mêmes de faire face à leurs responsabilités et
de jouer pleinement' leur rôle en prenant les décisions qui
s'imposent lorsqu'elles sont nécessaires et justifiées . Sinon,
leur survie et la survie de l'ensemble de l'économie sucrière
de la Réunion seraient difficiles, voire impossibles.

Je suis personnellement très attaché à la mise en oeuvre d'un
programme de développement de la production sucrière, au
niveau des planteurs comme à celui des industriels, car cette
production est, pour l'économie française, un atout à ne pas
négliger. Pour' votre département, monsieur Fontaine, c'est là
un élément indispensable du progrès économique et social.

C'est donc — je le répète — un grand projet pour le sucre
que le Gouvernement est en train d'élaborer. Les premières
mesures concernant le prix de la canne à sacre et la rémuné-
ration des planteurs comme la marge de fabrication et de
commercialisation seront positives et iront dans ce sens . Elles
ne constitueront qu une première étape.

Dans l'immédiat, toutefois, nous avons à faire face au pro-
blème douloureux posé par la fermeture de la sucrerie de Stella.
En ce qui concerne la production agricole, le maintien en fonc-
tionnement de la balance de l'usine permettra un déroulement
normal de la campagne. Les planteurs de la région pourront
continuer leurs livraisons de canne à l'emplacement habituel.
Je pense donc qu'ils ne seront pas confrontés à de trop graves
problèmes au cours des campagnes à venir . Nous y veillerons, et
je vous demande, monsieur le député, de me tenir au courant de
difficultés éventuelles.

En ce qui concerne plus particulièrement les cent vingt-cinq
emplois d'ouvriers et cadres de l'usine, une cinquantaine d'entre
eux a déjà fait l'objet, m'a-t-on dit, de mesures de reclassement
soit sur le domaine même de la société attenant à l 'usine, soit
dans les autres usines de cette société, en particulier à Savannah,
dans la commune de Saint-Paul, où il semble que la direction
ait décidé de traiter l'essentiel des cannes livrées à Stella, soit
enfin, pour quelques-uns, dans d'autres établissements.

Hormis quelques cas pour lesquels des mises à la retraite anti-
cipée ont été envisagées, le problème se pose en fait pour quelque
cinquante emplois . Ceux-ci font l'objet d'un examen particulier
aussi bien par la direction de la société, qui s'en préoccupe,
que par l'administration locale et les syndicats . Mais il n 'est
pas possible, pour l'instant, de vous donner d'autres précisions,
car les décisions de la société sont trop récentes pour que nous
en connaissions d'ores et déjà les implications et conséquences
et pour que nous ayons pu, dans la mesure où cela relève de
notre compétence, dégager et mettre en oeuvre toutes les solu-
tions que vous souhaitez.

Monsieur le député, connaissant l'importance que vous y atta-
chez, j'espère que nous serons parvenus à résoudre les pro-
blèmes des cinquante travailleurs dont j'ai parlé lorsque je me
rendrai à la Réunion, au début du mois d'août. J'ai donné à
cet effet des instructions au préfet de la Réunion . Je pense
que toutes les démarches seront effectuées en temps voulu,
encore que je ne puisse vous en fournir l'assurance.

Les difficultés d'emploi à la Réunion sont graves . Ce sont
celles, en somme, de toute l'économie et de la société fran-
çaise. Nulle part, nous n'y échappons. Il est de notre devoir de
faire tout notre possible pour résoudre les problèmes des hommes
mais, en ce domaine comme dans nombre d'autres, il n'y a
malheureusement pas de miracle !

M. le présidant. La parole est à M. Fontaine.
M . Jean Fontaine. Monsieur le ministre, je vous suis très

reconnaissant d'avoir bien voulu accepter de venir répondre en
personne à ma question, en dépit de votre programme très
chargé.

as n'êtes pas très au courant, avez-vous dit, des motivations
de la fermeture de l'usine : j'ai dit que la direction invoquait
l ' inconséquence des actes du Gouvernement pour justifier devant
le public sa brusque décision.

Je ne porterai aucun jugement de valeur sur la nécessaire
concentration de l' industrie sucrière . Quelles que soient les rai-
sons invoquées, c'est le sort des cadres et des ouvriers ainsi

que celui des licenciés, des planteurs de canne — vous venez
de me rassurer à leur sujet — et de la commune de Saint-Leu,
privée brutalemen . de ses ressources, qui me préoccupent.

Or nous avons souvenance du jugement récemment rendu par
le tribunal de Paris à la suite d'une procédure engagée par le
comité (l'entreprise du quotidien Le • Figaro . En référé, le juge
avait déclaré que l'administration avait qualité pour a aller
jusqu'à l'appréciation dans les formes et dans le fond de la
demande de licenciement r, ce qui signifie que l'administration
est qualifiée pour apprécier non seulement la forme mais aussi
le fond de la procédure de licenciement, la portée des mesures
de reclassement et d'indemnisation envisagées . L'inspection du
travail, avant d'autoriser un licenciement collectif, aurait dû, à
mon avis, analyser plus avant le compte d'exploitation de l'usine
de Stella : il aurait fallu voir que, si licenciements économiques
il devait y avoir, comme d'aucuns le prétendent, quelques licen- ,
ciements au niveau de l'entourage immédiat de la direction
auraient été certainement bien plus économiques que ceux d'un
ouvrier qualifié ou d'un cadre qui, depuis longtemps déjà, ont
prouvé leur compétence.

Cependant, au-delà des arguties, voire des arguments, il y a
des hommes et des femmes qui, maintenant, vont se trouver en
chômage et au sort desquels nous devons nous attacher car ils
ne peuvent être tenus pour responsables de la mauvaise gestion
ou des arguments avancés pour mettre en cause plus ou moins
les actes du Gouvernement . Ils sont là, avec leur besoin de
vivre, et nous devons être auprès d'eux pour leur témoigner
notre sollicitude.

Je vous remercie d'avoir apaisé les inquiétudes des planteurs
de canne . Ils seront sans doute très contents de votre réponse.

Reste la commune de Saint-Leu, en faveur de laquelle il
convient d'engager une politique active d'aménagement du terri-
toire . Privée brutalement de 60 p . 100 de ses ressources, com-
ment cette commune qui avait déjà bien du mal à joindre les
deux bouts, sera-t-elle gérée désormais? Dans le cadre d'une
politique globale de l'aménagement du territoire, il faut donc
y mettre en place diverses industries et des productions arti-
sanales . Les crédits d'équipement oui lui sont alloués doivent
lui parvenir plus rapidement que prévu : je pense notamment
aux constructions d'écoles ou aux routes de pénétration dans
les Hauts.

A cet égard, vous m'avez annoncé, l'autre jour, que vous
disposiez de crédits pour l'aménagement des Hauts : il y aurait
intérêt à les mettre rapidement à la disposition des communes
pour que celles-ci, parties prenantes privilégiées à cette grande
opération d'avenir, puissent immédiatement lancer leurs travaux
et faire face aux demandes d'emplois qui viennent à nouveau de
leur tomber dessus.

RÉCEPTION DES ÉMISSIONS DE TÉLÉVISION
DANS LES ZONES DE MONTAGNE

M. le président. La parole est à M. Fuchs, pour exposer
sommairement sa question (1).

M. Jean-Paul Fuchs . Monsieur le ministre de la culture et
de la communication, je vous remercie non seulement d'être
venu en personne répondre à ma question, mais aussi d'avoir
fait preuve d'une grande patience, en attendant de pouvoir
le faire, car vous êtes ici depuis longtemps.

S'agissant de la résorption des zones d'ombre de télévision
où l'on ne peut capter les émissions, il me semble anormal
que certaines communes soient pénalisées du fait de leur situa-
tion géographique, dans une vallée ou au pied d'une montagne.
Je pourrais vous en citer plusieurs dont les habitants sont obli-
gés de participer aux frais de maintenance et d'amortissement.
Ainsi, pour ces téléspectateurs, à la redevance nationale s'ajoute
une somme de 150 à 300 francs destinée essentiellement à payer
des frais de gestion du réseau primaire, de l'ensemble du réseau
de distribution ou des parties privatives.

(1) Cette question est ainsi rédigée :
« M. Jean-Paul Fuchs appelle l'attention de M . le ministre de

la culture et de la communication sur les difficultés rencontrées
dans certaines zones de montagne pour capter les émissions de
télévision. Malgré les efforts poursuivis par T .D .F . et la D .A .T.A .R.
pour la résorption des zones d'ombre et l'intervention financière
des départements et des établissements régionaux, on constate que,
dans certains cas, les communes et, le plus souvent, les parti-
culiers, doivent contribuer aux frais de maintenance et d'amortis-
sement. Il- lui demande si, poile assurer l'égalité de tous devant le
service public, il ne lui parait pas souhaitable de substituer à
l'effort financier des communes et des particuliers une légère
augmentation de la redevance nationale . Enfin, considérant que si
la télévision est désormais un élément privilégié' de l'action cultu-
relle, elle ne saurait se développer au détriment d'activités diver-
sifiées nécessaires à l'animation culturelle des régions . isolées ; il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour favoriser une
politique culturelle d'ensemble nécessaire au maintien d'une vie
locale active dans les zones de montagne. s
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Enfin, mon ministère s'attachera tout particulièrement à faire
profiter du progrès des techniques les communes placées dans
des zones d'ombre.

Malheureusement, c'est affaire de temps car, dans quelques
années, la technique des satellites pourra élre substituée à celle
des réémetteurs : pour des sommes trois fois moindres, et qui
ne pèseraient pas sur les communes — avantage supplémen-
taire — il serait possible de couvrir entièrement le territoire.
Hélas . les solutions techniques ne sont pas encore entièrement
entre nos mains, mais soyez assuré que nous y travailleruns
activement.

En matière d'animation culturelle en montagne, je me bor-
nerai à vous fournir quelques indications répondant aux grandes
orientations définies pue M. le Président de la République
à Vallouise, dans le cadre de sa politique générale de la
mmntu,ne, et faisant suite à toute une série de propositions
issues notamment du Parlement . Je son g e au rapport sur la
politique de la montagne et aux travaux de MM . Broeard et
Jacques Blanc.

Je ,n'attacherai à orienter la politique de mon ministère
moins vers ies villes, consommatrices d'équipements lou rds et
couieue . que vers le monde rural — en association avec les
régions et les départements — afin d'encourager la création
d'équipements légers de nature à favoriser l'animation.

J'ai signé, il y a quelques jous . avec le département des
Alpes. Marititues, une charte culturelle intéressant une zone de
montagne, le haut pays niçois . Il existe dans la charte régionale
de Franche-Comté comme dans les chartes départementales
de la Haute-Loire et de l'Aveyron des dépositions particulières.

Le fonds d'intervention culturelle peut, grâce à sa souplesse,
favoriser un certain nombre de réalisations dans le cadre de
la montagne . il est intervenu, par exemple, dans le parc régional
de la montagne corse.

Soyez convaincu, monsieur le député, que notre politique
s'attachera à la résorption des zones d'ombre rte la télévision,
tout en s'efforçant de réduir.'e la charge des collectivités locales
et des particuliers au fur et à mesure que l'amélioration de
la couverture intéressera les habitants les plus démunis de
notre pays parce qu'ils vivent dans des régions où ils sont
peu nombreux.

Enfin, en matière culturelle nous essayeons, par la restai' .
ration du patrimoine architectural, par la création de courants
d 'animation et par la mise en valeur des arts et des traditions
populaires à donner aux populations des régions de montagne,
qui connaissent des .conditions de vie difficiles, la qualité de
vie à laquelle elles ont droit.

M. le président . La parole est à M. Fuchs.
M . Jean-Paul Fuchs. Je vous remercie, monsieur le ministre.

et j'approuve votre analyse : il faut diminuer les charges des
communes et des particuliers en zone de montagne et porter
l 'effort sur l'aménagement culturel des régions les moins denses,
les régions rurales.

Je souhaite que ces intentions puissent se traduire clans les
faits lors du prochain budget.

1

Quelles solutions envisagez-vous pour assurer un peu plus
d ' égalité devant le service public? Afin d'élargir ma question,
j'observerai que le développement d 'une politique culturelle
d 'ensemble dans les zones de montagne est une des conditions
essentielles pour y maintenir une vie locale active.

Quelles mesures comptez-vous prendre pour développer les
équipements, augmenter le nombre des bibliothèques, promou-
voir la vie musicale et multiplier les formes de la vie associa-
tive?

A toutes ces questions, qui mériteraient un très large débat,
vous ne pouvez répondre aujourd'hui, je le sais, mais il me
parait important que vous définissiez les objectifs et les moyens
nécessaires du développement des régions défavorisées, de façon
'i-e leurs habitants, souvent éprouvés par le destin, puissent

maux assumer leurs responsabilités et recouvrer ta foi dans
leur avenir.

M. le président . La parole est à M. le ministre de la culture
et de la communication.

M . Jean-Philippe .Leeat, ministre de la culture et de la com-
munication . Monsieur le député, je vous remercie, d'abord,
d ' avoir adressé votre question au ministre de I . . culture et de
la communication, ce qui illustre bien, s'il en était besoin,
l'intérêt que présente la nouvelle structure gouvernementale.

Dans les zones de montagne ou dans d'autres encore, lç relief
rend la vie culturelle difficile. C'est un problème complexe.
Il s'agit, d'une part, d'éliminer les zones d'ombre de la !Mie
vision et, d'autre part, d'animer la vie culturelle.

J'avais songé à demander à mon collègue et ami Paul Dijoud
de vous répondre, car il connaît bien les difficultés propres
aux zones de montagne pour avoir conduit dans ce domaine
une action persévérante ; ma réponse à votre question visera
aussi à encourager l'action qu'il poursuit.

Pour ce qui est des zones d'ombre, la radiotélévision, je vous
le rappelle, est un service public, ce qui implique incontesta-
blement le droit pour chaque Français de recevoir dans des
conditions normales les émissions des sociétés nationales.

Depuis deux ans, un effort considérable a été accompli pour
éliminer progressivement les zones d'ombre qui subsistent
encore . Voici quelques chiffres : 316 réémetteurs ont été mis
en service en 1975, 370 en 1976, 540 en 1977 et 'près de 900
le seront en 1978. Le taux de couverture du territoire natio-
nal approche maintenant de 98 p . 100.

Tel est le résultat de l'existence du service public : je profite
de l'occasion pour le souligner, à un moment où certains révent
de le démanteler . En effet, dans une zone qui compte moins de
8000 habitants, le coût d'un émetteur est ' plus élevé que le total
des redevances perçues . On voit donc immédiatement où s'im-
planteraient en France ces fameux émetteurs libres ou commer-
ciaux que d'aucuns aimeraient voir s'installer . Certainement pas
dans les zones rurales défavorisées, bien entendu!

Les zones d'ombre qui subsistent nous posent un problème
financier très grave . Chaque année, Télédiffusion de France
consacre près de 20 p. 100 du total de son budget d'équipe-
ment à la résorption des zones d'ombre, soit 80 millions de
francs en 1978. Il est difficile d'augmenter le montant de la
redevance en proportion des dépenses en cause : ce serait insup-
portable pour l'usager. Et si l'on opérait un prélèvement sur les
ressources des sociétés de télévision, il aurait lieu au détriment•
du volume et du contenu de leurs programmes, c'est-à-dire du
téléspectateur lui-même.

Pour cette raison, Télédiffusion de France est obligée de
demander aux communes intéressées une _ participation pour
l' équipement en réémetteurs afin que les zones d ' ombre puissent
être résorbées dans un délai raisonnable.

Toutefois, le Gouvernement connaît bien les difficultés budgé-
taires qui en résultent pour les communes qui souvent sont de
petites communes pauvres, à faible population . Et le phénomène
s'aggrave car, au fur et à mesure que nous supprimons les zones
d'ombre dans les régions relativement peuplées, nous finissons
par atteindre des zones de moins en moins peuplées, où les
communes sont de moins en moins riches, et où les particuliers
eux-mêmes éprouvent toute sorte de difficultés que M .•Fuchs a
très clairement définies.

C ' est pourquoi, depuis 1977, nous mettons progressivement en
place des mesures destinées à réduire la participation des
communes ou des particuliers : intervention de la DATAR pour
les constructions des 'infrastructures. prise en charge du pylône
et du premier réémetteur par Télédiffusion de France et sub-
ventions aux communes pour l 'équipement des autres émetteurs.

Pour ma part, je vais m ' efforcer de développer, dans le sens
d'une plus grande solidarité entre les collectivités, l'intervention
des départements et des établissements publics régionaux.

En autre, dans le cadre d'une politique générale de la mon-
tagne, j'examinerai quelles dispositions exceptionnelles peuvent
être envisagées en faveur des communes les plus défavorisées,
afin de diminuer la contribution directe du budget communal .

SITUATION DU SECTEUR H .L .M.

M . le président. La parole est à M. Becquet, pour exposer
sommairement sa question (1).

M . Main Becquet . Monsieur le secrétaire d'Etat chargé de
la petite et moyenne industrie, nia question était adressée à
M. le ministre de l'environnement et du .cadre de vie.

Voilà quelques jours se sont achevée les travaux du congrès
de l'union nationale des organismes H .L .M.

1l est significatif que la politique du Gouvernement, et notam-
ment la réforme du logement, y aient été sévèrement critiquées.

L' application de cette réforme correspond en effet non seule-
ment à la poursuite mais à l'accentuation d'une politique qui
est à l'origine des nombreux et graves problèmes qui se posent
aujourd' hui dans le secteur H .L .M.

(lt Cette question est ainsi rédigée :
«M. Alain $ocgnet interroge M. le ministre de l 'environnement

et du cadre de vie sur les problèmes qui se posent dans le secteur
HLM.

• D'une part, les locataires vont se trouver confrontés à des
hausses de loyers et des charges importantes alors que l'application
de la réforme du logement aura comme conséquence inévitable de
réduire le nombre de bénéficiaires de l'aide à ia personne.

• D'autre part, les organismes HLM, dont la situation est pour
certains d 'entre eux des plus préoccupantes, risquent de ne plus
pouvoir entretenir leur patrimoine ni ené,ne de répondre à leur
mission de constructeurs sociaux.

e En conséquence, il lui demande d'envi : :_ r un blocage des
loyers avec une compensation pou r les offices tiLM, une révision
du barème de l'APL permettant d'en accorder-le bénéfice à toutes
les familles dont la charge logement représente un pourcentage élevé
de leurs ressources,' . d'attribuer aux organismes HLM les crédits
leur permettant de remplir leur mission ainsi qu'une diminution du
taux des emprunts. s



D'une part, elle aura comme conséquence inévitable de réduire
le nombre de bénéficiaires de l'aide à la personne.

Or les locataires vont se trouver confrontés sous peu à de nou-
velles et importantes hausses des loyers et des charges alors
que, pour la plupart, ils ne pouvaient déjà s'acquitter de ces
dépenses qu'au prix des pires difficultés . Ces hausses s'ajoutent
d'ailleurs à d'autres hausses déjà insupportables.

D'autre part, les organismes H H . L . M ., dont certains sont dans
une situation des plus préoccupantes, risquent de ne plus pou-
voir entretenir leur patrimoine ni même répondre à leur mission
de constructeurs sociaux.

En conséquence, je vous demande d'envisager l'annulation des
hausses prévues pour le 1''' juillet . un blocage des loyers, avec
compensation pour les offices publics d'H .L .M ., une révision
du barème de l'aide personnalisée au logement afin d'en accorder
le bénéfice à toutes les familles dont la charge logement repré-
sente un pourcentage élevé de leur s ressources et d'attribuer
aux organismes H .L.M . les crédits leur permettant de remplir
leur mission, Il faut aussi dire que diminue le taux des
emprunts.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie.

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
vous avez appelé l'attention du ministre de l'environnement eu
du cadre de vie sur les difficultés que rencontrent, d'un côte,
les locataires d'H .L.M., et, de l'autre, les offices, du fait de
l'évolution des loyers.

Pendant plusieurs années, je tiens à le préciser, les loyers
H.L.M. ont été bloqués, puis, pendant le premier semestre de
1978, leur progression a été limitée à 3,5 p. 100.

Quant aux loyers du secteur libre, les dispositions ont été
prises pour réduire l'incidence des indexations contenues clans
les baux.

Enfin, la loi de 1948 demeure applicable à un certain nombre
de logements anciens.

Il importe donc de distinguer entre les différents secteurs
En ce qui concerne les organismes d'H .L .M., conformément

à la demande présentée, le ministre de l'environnement et du
cadre de vie a décidé de ne pas reconduire au-delà du 1°' juil-
let les dispositifs de blocage et d'encadrement utilisés jusqu'alors.
En effet, justifiées par les considérations du moment, ces régle-
mentations ne pouvaient étre que transitoires, sauf à créer des
situations artificielles, à rendre difficiles les problèmes de tréso-
rerie de certains organismes et à empêcher ceux-ci d'effectuer
certains travaux de réhabilitation que je juge très nécessaires.

A partir du 1" juillet, les organismes d'H .L .M. auront dofic
toute liberté pour déterminer eux-mêmes le montant des loyers
qui assurera leur équilibre de gestion.

Le Gouvernement fait confiance à leur modération. D'ailleurs,
la loi limite à 10 p . 100 le maximum de hausse par semestre
et, d'après mes informations, la hausse moyenne pourrait se
situer' aux alentours de 7 p. 100.

Mais je ne sous-estime pas l'importance de la charge de
logement susceptible de peser sur les ressources des familles
modestes . C'est pourquoi le barème de l'aide personnalisée
au logement vient d'être actualisé . Applicable à partir du 1"' juil-
let prochain, ce barème tient compte de l 'évolution des prix
à la construction, du coût de la consommation, et du montant
des charges. Il doit concerner chaque année un nombre de plus
en plus grand de ménages. Au-delà d'une simple revalorisation,
ce nouveau barème module l'effort de la collectivité en accordant
une aide accrue aux personnes à faibles revenus.

Sn ce qui concerne l'allocation logement, ses travaux de révi-
sion annuelle sont actuellement en cours . Enfin, M . le ministre
de l'environnement et du cadre de vie a annoncé au congrès
de Strasbourg, différentes mesures qui doivent permettre aux
organismes d'H. L . M. de remplilr avec plus d'efficacité
leur mission : crédit spécial pour la réhabilitation du parc
ancien ; priorité budgétaire en 1979 pour l'amélioration de
l ' habitat existant : soutien de l'opération « 1000 villages » ;
définition de procédures d'aides financières aux organismes en
difficulté ; primes de responsabilité aux responsables des offices.

Ces différentes mesures vent de pair avec une politique glo-
bale de décentralisation des responsabilités en matière d'habitat.
Elles me paraissent de nature à donner satisfaction à vos sou-
cis et notamment à celui, que nous partageons, de tenir compte
des situations sociales les plus modestes.

M. le président . Si nous voulons que toutes les questions ins-
crites à l'ordre du jour soient effectivement posées — ce que
je souhaite = il faut que chacun, député ou ministre, soit aussi
bref que possible.

La parole est à M. Bocquet.
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M. Alain Becquet. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous parlez
de loyers bloqués mais il reste qu'actuellement les locataires du
secteur H . L . M . sont aux prises avec les pires difficultés . Leurs
loyers ont été multipliés par quatre en douze ans.

Le niveau de leurs loyers et charges est tel dans le budget
familial que beaucoup ne peuvent éviter les retards de paie-
ments.

L'augmentation de 10 p . 100 qui est annoncée pour le 1 juillet
s'ajoute à toutes les autres augmentations d'électricité, de gaz,
de fuel et auront forcément, en plus de l'augmentation des
loyers, des répercussions sur le prix des charges.

Avec votre politique on peut dire que les loyers et charges
prennent l'ascenseur alors que les salaires empruntent l'escalier.

Combien de sacrifices en perspective pour les familles aux
revenus modestes ? Combien de saisies et d'expulsions à prévoir ?

En conséquence . le groupe communiste confirme sa demande
d'annulation ou des hausses de loyers, notamment pour les
H. L . M . . ce qui suppose évidemment une subvention éxcep-
tionncile d'équilibre aux organismes H . L . M.

Outre le blocage immédiat, nous demandons une limitation
des charges locatives et leur contrôle par les locataires . L'allège
ment de la fiscalité indirecte, par exemple sur les combustibles .
utilisés pour le chauffage domestique, permettrait sans aucun
doute une réduc : :on sensible des charges locatives.

Quant à la réforme du logement, contre laquelle nous avons
été les seuls à nous élever, à la veille de son application, on
peut dire qu'elle fait aujourd'hui l'unanimité contre elle . Vous
ne pouvez l'ignorer. Comme je l'ai rappelé tout à l'heure, au
cours des assises de Strasbourg, les dirigeants des organismes
d'H.L.M. eux-mêmes l'ont qualifiée de « tournant dangereux s.
Cette appréciation est juste car cette réforme, avec l'à-côté de
l'aide personnalisée au logement, sous des dehors trompeurs,
constitue la poursuite et même l'accentuation de cette politique
qui, au fil des années, a conduit le logement social dans la
situation catastrophique qui est la sienne aujourd'hui.

Si pour certaines familles très pauvres, l'aide personnalisée
au logement peut entraîner, dans un premier temps, un léger
allégement des dépenses de logement, cet allégement sera pro-
.visoire, car très vite il sera absorbé par les hausses des loyers
et des charges, et la non-indexation de l'aide personnalisée au
logement rend celle-ci très précaire.

A terme, votre réforme vise à augmenter. voire à doubler,
le prix des loyers . Ainsi, pour un appartement F3, le loyer
sans charges serait d'environ 900 francs par mois et pour un
appartement F4 il dépasserait 1000 francs dons la région
parisienne. Or un ménage avec deux enfants, dont les ressources
tonales sont de 4000 francs par mois, ne pourra pas bénéficier
de l'aide personnalisée au logement . Le quart de ses ressources
serait ainsi consacré au loyer . Et on ne peut tout de même pas
dire, monsieur le ministre, qu'une famille de quatre personnes,
avec un tel revenu, « roule sur l'or s.

Avec le procédé de l'aide personnalisée au logement tel qu'il
est prévu, de très nombreuses familles aux revenus modestes
ne bénéficieront plus d'aucune aide au logement. Ainsi, selon
un responsable d'une association de locataires de Valenciennes
que j'ai rencontré cette semaine, sur quatre-vingt-dix apparte-
ments d'un grand ensemble de cette ville, soixante-dix familles
bénéficiaient de l'allocation logement ; demain, avec le système
de l'aide personnalisée au logement, il n'en resterait plus que
quarante. Parmi les trente familles qui ne bénéficieront plus
d'aucune aide, beaucoup seront contraints de quitter leur appar-
tement.

En conséquence, vous comprendrez, monsieur le secrétaire
d'Etat, qu'avec mes amis du groupe communiste j 'insiste pour
que les conventionnements des offices d'H. L. M., qui condition-
nent l'attribution de l'aide personnalisée au logement, soient
décidés seulement après consultation et approbation . des loca-
taires.

M. le président. Je vous demande d'abréger, monsieur Bocquet.

M. Alain Becquet . Je conclus, monsieur le président.
I1 est indispensable d ' élargir le champ d'application de l'aide

personnalisée au logement et d'indexer son montant.
Les offices d'H. L. M . sont dans l'impossibilité d'entretenir

leur patrimoine et de procéder à l'embellissement indispensable
des grands ensembles, sauf aux frais des locataires . Je pourrais
citer plusieurs exemples dans ma circonscription, mais je ne
veux pas allonger le débat.

Le nombre de logements construits diminue -- de 550 000
logements par an il y a quatre ans, le rythme de construction
tombe cette année à 430 000, soit une chute de 20 p. 100 —
et dans le bâtiment, une entreprise sur quatre a fermé ses
portes depuis quatre ans et un ouvrier du bâtiment sur dix
a perdu son emploi. On a coutume de dire « Quand le bâtiment
va, tout va ! s Ce n'est pas le cas en France !
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En conclusion, face à une telle situation, si des familles
modestes, en particulier les locataires des grands ensembles
H.L .M. étaient contraints par votre politique de mener une
action, y compris une grève des paiements des augmentations
de loyer, notis les soutiendrions. Nous aurions conscience, ce
faisant, de servir l'intérêt général et de défendre le droit au

'logement pour tous.

SITUATION De L ' INDUSTRIE Dr VÉHICULE INDUSTRIEL

M . le président. La parole est à M. Mexandeau pour exposer
sommairement sa question (1).

M . Louis Mexandeau . Sans être désobligeant, monsieur le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'industrie . permettez-moi de
regretter l'absence de M . Giraud, car ma question intéresse
200 000 travailleurs . Au demeurant, on peut difficilement assi-
miler à une petite ou moyenne entreprise la société Renault-
Véhicules industriels, qui regroupe Berliet et Saviem.

A l'usine Saviem de Blainville-sur-Orne, le chômage partiel
s'aggrave . On met du personnel en retraite anticipée ; on refuse
d'embaucher ou encore on encourage les départs vers la région
lyonnaise ou l'Est, à Batilly, par exemple.

Les investissements promis ne semblent pas devoir s'effectuer
comme prévu, aussi bien en cc .qui concerne leur montant que
leur rythme.

Quels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les projets du Gou-
vernement quant au montant (les investissements qui sera effectué
— car nous avons eu des chiffres contradictoires dans ce domaine

et aux conditions d'éventuel emprunt ? Quelle politique
d'expansion (les t---nies à l 'intérieur et à l'extérieur envisage-t-il
pour rétablir le plein emploi ?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé (le la petite et moyenne indus-
trie.

M. Jean-Pierre Proutesu, secrétaire d'Etat . Je dois tout d'abord
vous présenter les excuses de M. le ministre de l'indust rie,
retenu par les cérémonies d'inauguration du salon de la machine-
outil.

M. Louis Moxandeau . Elle en a bien besoin.
M. Jean-Pierre Proutesu, secrétaire d'Etnt . En 1975, le Gou-

vernement a facilité le rapprochement entre les deux princi-
paux constr ucteurs français de poids lourds, Berliet et Saviem,
devenus depuis Renault - Véhicules industriels. Le regroupe-
ment de leurs moyens techniques, industriels et financiers est,
en effet, apparu comme une condition nécessaire au renfor-
cement de l'industrie du poids lourd en France . Aucune de ces
deux entreprises, considérées isolément, ne disposait de la
taille suffisante pour affronter la concurrence étrangère qui
provient pour l'essentiel de groupes de dimension mondiale.

• En juillet 1977, le Gouvernement a confirmé l'importance
qu'il attachait à ce que l'oeuvre de restructuration de l'industrie
française du poids lourd soit menée à son terme.

Les pouvoirs publics ont approuvé un plan de développe-
ment de Renault - Véhicules industriels, l'objectif étant de
doubler la productivité d'ici à 1985, avec des inv estissements.
sur la période 1977. 1981, de l'ordre de 6 milliards (le francs.

Ce plan devrait permettre à Renault Véhicules industriels,
notamment par une rationalisation de la production entre Ber-
liet et par une maitrise de la fabrication des organes nobles,
d'atteindre le niveau de compétitivité et à d'importants inves-
tissements commerciaux, le plan- prévoit de doubler simulta-
nément la production de façon à assurer le maintien global
de l'emploi.
_on	

11l Cette question est ainsi rédigée :
« Le riltroupement tardif des sociétés Saviem et Berliet dans la

société Renault Véhicules indust riels R . V . 1 .t n ' a pas dissipé les
inquiétudes qui planent sur l 'avenir de l ' industrie du poids lourd
en France . Le chômage partiel tend à y devenir chronique et les
effectifs employés diminuent, en particulier à l ' usine Saviem de
Blainville-sur-Orne . Dans cette usine, les rythmes de fabrications
journalières se ralentissent, tandis qu ' on encourage les départs
vers Lyon où serait regroupé le secteur des pièces de rechange ou
vers Batilly, en dépit des assurances qui avaient été données par le
Gouvernement . Les projets de la direction font apparaitre des
menaces : la dotation de 50 millions par les pouvoirs publics serait
retardée et diminuée alors qu'on a fait appel à un emprunt exté-
rieur dont la réalisation s 'assortirait de conditions telles que la mise
en place d ' un « plan de redressement s ou le « dégraissage s (les
effectifs.

s M . Louis Mexandeau demande donc à M . le ministre de l ' indus-
trie si le Gouvernement est décidé à rendre à l 'industrie du véhicule
industriel français la place qu'elle n'aurait jamais dû abandonner
sur les marchés internationaux, s'il est décidé à refuser dans ce
domaine la signature de traités inégaux . avec des pays concurrents,
s'il entend maintenir Saviem-Berliet en dehors de l'espèce prolifé-
rante des t canards boiteux ., s'il est décidé enfin à prendre les
moyens appropriés pour le maintien et le rétablissement du plein
emploi dans le groupe R . V . L .
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Ce plan sera, je vous ln confirme, monsieur Mexandeau,
mené à bien . Il est exact cependant que la situation actuelle
du marché, aussi bien en France qu'en Europe ne se prête
guère à un développement très rapide des activités de Renault -
Véhicules industriels.

Deux choses sont claires néanmoins.
Premièrement, malgré les difficultés conjoncturelles, l'oeuvre

de modernisation de l'industrie nationale du poids lourd est
conduite avec détermination et sans relaie .

Deuxièmement, votre idée de relancer la production ne parait
pas réaliste : que ferait-on, en effet . des véhicules supplémen-
taires dont vous exigez la mise en fabrication niais dont le
marché ne veut pas?

M. le président . La parole est à M. Mexandeau.
M . Louis Mexandeau . Monsieur le secrétaire d'Etat, je retiens

de votre déclaration un seul point positif : la volonté de main-
tenir l'emploi . Pour le reste, le Gouvernement en est aux aveux
ou aux contradictions.

S'agissant du montant de l'investissement, M. Monory, alors
ministre de l ' indust r ie, affirmait que le Gouvernement et la
firme s'engageaient à investir 7 milliards de francs dans les
cinq ans . Au mois de décembre, il était question de 6 milliards
de francs . chiffre que vous venez de reprendre . Le 29 mars der-
nier, le .président directeur général de la firme. M. Zanotti,
citait le chiffre de 4 milliards de francs et prévoyait que le
nombre de travailleurs serait ramené de 40 000 à 35 000 d'ici
à 1982.

Qui fera les frais de cette réduction de personnel ? L'usine
de Blainville-sur-Orne où l'on encourage certains éléments à
quitter la région ? Celle de Batilly qui doit voir ses effectifs
augmenter de 3 000 employés ? Quant aux investissements. est-
ce 7 . 6 ou 4 milliards ?

D'une manière à la fois suave et naïve, M . Monory s'était
étonné que l'on ait pu transférer à l'étranger des sommes colos-
sales pour mettre en place de puissantes industries qui concur-
rencent les nôtres . Je souhaiterais savoir en particulier si les
emprunts qui seront contractés à l'étranger - seront assortis de
conditions qui pèseront sur la production à l'intérieur même de
notre territoire.

Enfin, et à cet égard l'inquiétude (les employés, des ouvriers
et des cadres de Renault - Véhicules industriels est grande,
comment concilier la libération des prix qui vient d'être décidée
et qui se traduira par des hausses, alors qu'on se plaint déjà
que les prix en France soit supérieurs de 30 p . 100 à ceux de
la République fédérale d'Allemagne . avec• une expansion des
ventes sur le marché intérieur et à l'exportation ?

Je regrette, monsieur le secrétaire d'Etat . de n'avoir trouvé
dans votre réponse aucun élément qui permette vraiment de
bien augurer de l'avenir de notre industrie du poids lourd.

ENTREPRISE ALSTHOM-ATLANTIQUE

M . le président. La parole est à M . Chevènement pour exposer
sommairement sa question (1).

M . Jean-Pierre Chevènement. Les pouvoirs publics ont encou-
ragé, en 1976, la fusion des deux firmes fabriquant des turbines :
la Compagnie électro-mécanique, filiale du groupe suisse Brown-
Bovcry, et Alsthom-Atlantique.

(1) Cette question est ainsi rédigée ;
M. Jean-Pierre Chevènement interroge M . le ministre de l 'indus-

tr ie sur le processus de réorganisation des activités turbinières
qui se prépare au sein du groupe Alsthmn-Atlantique, et qui risque
de déboucher sur une réduction massive des effectifs à l 'usine de.
Belfort.

« Il lui rappelle les engagements pris par le Gouvernement gluant
au maintien de l ' emploi, tant à l ' unité du Bourget qu ' à celle de
Belfort, dans les services d 'études et de recherche et dans le secteur
de la fabrication, à l ' occasion des réponses à ses questions succes-
sives du 8 octobre 1976 du fi mai 1977, et à la question (le son
collègue Jean Poperen du 18 mai 1977, sur les conséquences de
l 'accord survenu entre Alsthon'Atlantique et le groupe suisse
Brown-Bover•y.

« Selon les informations diffusées par les syndicats de l ' entr eprise
AlsthomAtlantique et reprises par l 'ensemble de la presse, il s'agirait
en réalité d ' un plan global de restructuration et de rationalisation
de l'entreprise qui viserait, à terme, à vider les établissements de
Belfort de l 'essentiel de leurs activités, menaçant un- pan fonda-
mental de l 'économie belfortaine et visant directement plusieurs
milliers d 'emplois.

« Dans ces conditions il lui demande de lui répondre précisé-
ment aux trois questions suivantes :

• -- Est-il vrai qu'il existe un plan de restr ucturation et de
rationalisation des fabrications pour l 'ensemble de la société Als-
thom-Atlantique ?

« — Est-il vrai que sa mise en oeuvre se traduira par des sup-
pressions d'emplois importantes dans les établissements que la
société exploite à Belfort, et ce, dans les mois à venir?

« — Quel est l'avenir des études et de la technique françaises
dans le domaine des turbines? .
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A l'époque, M. d'Ornano, ministre de l'industrie m'assurait
que toutes les conséquences de l'opération étaient soigneusement
mesurées sur le plan des fabrications comme sur celui des
plans de charge. Il déclarait précisément : Vous pouvez être
certain que toutes les conséquences, aussi bien sociales que
commerciales seront mesurées de façon que, là encore, l'emploi
puisse être sauvegardé et les perspectives à l'exportation
accrues >.

Quelques mois plus tard, un accord de redevance était passé
avec Brown-Bovery, et M. Coulais affirmait : « Parce que la
totale liberté d'intégration et d'utilisation de ces techniques par
la société Alsthom-Atlantique sera préservée, on peut escompter
non pas un affaiblissement mais, au contraire, le maintien clans
un cadre nouveau des capacités de recherche et de développe-
ment . Vous pouvez donc être rassuré : le potentiel de recherche
ne devrait pas être laminé. s

Or, nous venons d'apprendre, de source sûre, qu'une étude
était menée par le bureau d'études Ingersold-Rand pour le
compte de la direction d'Alsthom-Atlantique, sur une restruc -
turation à l'intérieur de ce vaste ensemble . Sur le terrain, tout
se passe comme si l'usine du Bourget se préparait à accueillir
la fabrication de l'ensemble des mobiles de turbines. A cela
s'ajouterait un projet de regroupement des fabrications de grosse
chaudronnerie à Saint-Nazaire -- on en a parlé tout à l'heure
à propos de la construction navale.

Les conséquences pour Belfort seraient l'extinction des fabri-'
cations d'ailetage . de l'usinage, du montage et de l'équilibrage
des rotors, la réduction des effectifs en aval et en amont, en
particulier au niveau des services commerciaux . Cette réduction
d'effectifs est déjà plus qu'entamée : l'usine de Belfort, qui
employait près de 9000 personnes en 1975, a déjà perdu plus
de 1 000 employés, Mesurez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat,
auprès du ministre de l'industrie, ce que signifie une perte de
1000 emplois pour une ville de moins de 60 000 habitants ? C'est
considérable ! Nous craignons beaucoup qu'on ne s'achemine
vers des réductions beaucoup plus fortes encore . Cela pose pour
notre ville et pour notre région, où l'entreprise Alsthom est
évidemment dominante, une question de vie ou de mort.

De plus, il faut déplorer un gâchis industriel au niveau d'une
usine entièrement neuve. l'usine de Cravanche, et d'installations
remarquables — je pense à la fosse d'essais sous vide de
Belfort.

Le Gouvernement a-t-il vraiment le souci de préserver les
capacités de recherche et d'exportation, ou se résigne-t-il à
laisser dépérir notre technologie?

M. le président. La parole est à m. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de l'industrie, chargé de la petite et moyenne
industrie.

M. Jean-Pierre Prouteau, secrétaire d'Etat. Monsieur Chevè-
nement, il convient d'abord de replacer vos questions dans le
contexte de la restructuration de l'industrie française des turbo-
alternateurs.

Cette restructuration s'est traduite par la réunion, au sein
d'Alsthom-Atlantique, de l'activité de l'usine de la compagnie
électromécanique du Bourget avec celle de la société Alsthom-
Atlantique implantée à Belfort.

Comme vous l'avaient exposé à l'époque M . d'Ornano et
M. Coulais, cette opération avait d'abord l'avantage de permettre
la constitution d'un groupe industriel puissant dont la taille lui
permet non seulement de satisfaire la demande nationale consti-
tuée' par les commandes résultant du programme électro-
nucléaire français mais également d'aborder avec succès l'exploi-
tation.

Ce groupe bénéficie aussi des avantages que lui confère la
détention de deux techniques : celle d'Aisthom et celle de
Brown-Bovery avec lequel Alsthom-Atlantique a conclu un accord
de licence dont les modalités vous ont été précisées.

Actuellement, l'activité relative aux turbo-alternateurs et aux
matériels associés 'emploie 8 400 personnes dans les usines de
Belfort et du Bourget . Il est logique que la réunion . des poten-
tiels des deux usines s'accompagne d'une réorganisation.

Vous vous préoccupez naturellement, monsieur Chevènement,
des perspectives de l'emploi . Deux aspects m'ont été confirmés
par les directions concernées: d'une part, l'avenir de l'emploi
reste la préoccupation première de ces sociétés ; d'autre part,
l'évolution de l'emploi n'est pas hie uniquement à des restruc-

En ce qui concerne l'avenir des études et de la technique
française, je rappelle que la technique Alsthom a été choisie
pour les alternateurs et que, dans le domaine des turbines,
la société se réserve la possibilité d'utiliser les avantages inhé-
rents aux deux tectniques.

La société poursuit un effort important de recherche et de
développement dans ses bureaux d'étude de Belfort et du Bour-
get . Les résultats acquis devraient conforter l'avantage conféré
au groupe par la disposition des deux techniques.

Enfin, (les réponses plus détaillées sur l'avenir de ce groupe
industriel pourraient vous être données en prenant directement
contact avec ses dirigeants.

M. le président . La parole est à m . Chevènement.

M . Jean-Pierre Chevènement. Vos propos, monsieur le secré-
taire d'Etat, n'ont pas apaisé notre inquiétude. Nous ne con,-
prenons toujours pas la raison pour laquelle l'accord de rede-
vance a été passé puisqu'il a pour effet de priver d'intérêt
les études que la société Alsthom pourrait être amenée à faire
en France . En effet, Alsthom , paie . l'équivalent de son budget
de recherche à Brown Bovery sur l'ensemble des turbines fabri-
quées, quelle que soit la licence. Cet accord conduit à accep-
ter une division des tâches entr e la Suisse, où se réaliseront les
recherches, et la France, en particulier l'établissement de Bel-
fort qui est en quelque sorte voué à la sous-traitance.

Selon nos informations, la technologie de Brown Bovery Inter-
national est inférieure à celle d'Alsthom. Des incidents très
sérieux sont survenus . notamment à l'orcheville.

Or un projet de fusion des trois technologies a été conçu
par les bureaux d'étude d'Alsthom, de Rateau et de la Compa-
gnie électromécanique pour la mise au point d'un groupe de
1 350 mégawatts correspondant aux tranches supérieures com-
mandées actuellement par E .D .F.

Il est très impor tant que les services du ministère de l'indus-
trie se penchent sur cet accord de redevance . En tant que rap-
porteur spécial des questions de recherche scientifique, il est
d'un intérêt national évident d'utiliser tous les moyens de
pression dont disposent les pouvoir, publics pour développer
la technologie française dans ce secteur. La situation actuelle
n'est pas rassurante. Bien entendu . je suis disposé à recueil-
lir toutes les précisions pûssibles.

Plus généralement . monsieur le secrétaire d'Etat, il importe
de relancer l'activité économique et de mettre en oeuvre un
plan de développement énergétique français fondé sur une
diversification accrue . Je pense notamment aux turbines à gaz,
aux centr ales à . charbon de 600 mégawatts et aux usines hydro-
électriques

Une entreprise comme Alsthom Atlantique a une responsa•
bilité éminente dans des régions où elle est, et de très loin,
le principal pourvoyeur d'emplois . Il est vrai que la main-
d'oeuvre belfortaine est stable, par obligation, et qu'elle est mal
payée par rapport à celle de la région parisienne . Cela ne
rend que plus impérieux le devoir d'Alsthom de maintenir l'ef-
fectif de ses travailleurs . Or, ce n'est pas ce que nous constatons.
Le transfert des bureaux d' études contredit la politique d'amé-
nagement du territoire affirmée par le Gouvernement en matière
de décentralisation du secteur tertiaire.

Reconnaissons qu'Alsthom conduit une politique de rationa-
lisation de l'outil de production, de repli sur les fonctions de
production en laissant à d'autres les fonctions de recherche et
d'abandon des fonctions annexes en recourant à la sous-traitance
pour toutes les opérations de production à faible valet* ajoutée.
Cette orientation nous inquiète beaucoup et nous maintiendrons
avec continuité, aussi bien sur le terrain qu'au niveau du
Parlement; des positions extrêmement fermes . Nous affirmons
que les travailleurs de l'ensemble du groupe sont solidaires
devant une politique de restr ucturation qui, dans tous les sec-
teurs, menace l'emploi.

Il est évident que les perspectives du marché, comme vous
l'avez indiqué au irom de la direction d'Alsthom Atlantique,
sont déterminantes tuais notre politique peut -jouer dans ce
domaine. Ainsi, en' matière d'exportation, le choix de la filière
Brown Bovery a conduit des ent reprises avec lesquelles Alsthom
avait des accords de licence ou des accords commerciaux, comme
la grande entreprise de mécanique Man en Allemagne ou la
General Electric américaine, à se : etirer.

En effet, quelle crédibilité peu!-on accorder à la filière
Alsthom Rateau dès lors que, sur notre propre marché inté-
rieur, nous donnons la préférence à la filière Brown Bovery?
Les pouvoirs publics doivent immédiatement réagir et prendre
en compte avec la plus grande vigilance ce problème important.
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RÉFORME DE L'ENSEIGNEMENT DE L'ARCHITECTURE

M . le président . La parole est à M. Ratite pour exposer som-
mairement sa question (1).

M. Jack Ralite. Le 18 décembre 1976, intervenant au nom du
groupe communiste dans la discussion de la loi sur l'architec-
ture, je citais, parmi ses onze défauts, le fait qu'elle ignorait
la formation des architectes bien que la situation fùt, dans ce
domaine, très mauvaise.

Plusieurs membres de la majorité intervinrent également sur
le sujet, il est vrai avec un vocabulaire que n'aurait pas renié
Mme Saunier-Seïté.

Ce jour-là, le Gouvernement n'a pas voulu gue la question
soit posée. Mais quinze mois plus tard, il la posait lui-même, et
de la plus • mauvaise manière ; ses décrets en date des 8 et
10 mars 1978 ne tiennent compte ni des propositions des ensei-
gnants, ni des aspirations des étudiants, ni de la fonction sociale
de l'architecture, élément .de satisfaction des besoins sociaux
et de culture.

Si je voulais condenser l'apprécation que portent les inté-
ressés — appréciation que je partage -- je dirais que les dé-
crets aggravent sérieusement la sélection sur des bases pure-
ment arbitraires, qu'ils remettent en cause brutalement les
acquis positifs de 1968, qu'ils professionnalisent directement l ' en-
seignement, ce qui revient à le soumettre aux grandes affaires
du bâtiment, qu'ils placent les U.P.A . sous une stricte tutelle
ministérielle sans référence aucune au caractère culturel et
scientifique de l'enseignement supérieur.

Le contenu des décrets. a provoqué une émotion légitime chez
tous ceux que préoccupe l'architecture . Un vaste et persistant
mouvement de protestation s'est développé dans les U .P.A . sous
des formes diverses. Lors de l'élection des conseils d'adminis-
tration, je tiens pour significatif la participation de 117 ensei-
gnants seulement sur 1 000.

Quelles mesures comptez-vous prendre, monsieur le secrétaire
d'Etat, pour surseoir à l'application . des décrets et engager,
parallèlement avec les intéressés, selon les règles démocratiques,
une concertation pour promouvoir un enseignement de l ' architec-
ture faisant partie intégrante de 'nseignement supérieur?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 'auprès
du ministre de l 'industrie, chargé . .de la petite et moyenne
industrie.

M. Jean-Pierre Preuteau, secrétaire d'Etat . Le ministre de
l'environnement et du cadre de vie est au moins reconnaissant
à M. Ralite de lui permettre de présenter à l'assemblée . la poli-
tique qui a été conduite depuis un an par le Gouvernement en
matière d'enseignement de l'architecture . Il sait avec quelle
insistance, lors du débat consacré à l' automne 1977 au vote de
la loi sur l'architecture, de nombreuses voix s'étaient ici nième
élevées pour demander qu'une réforme de l'enseignement suive
l'application de la loi.

(1) Cette question est ainsi rédigée :
«M. Jack Ratite attire vivement l'attention de M. le ministre de

l'environnement et du cadre de vie sur le contenu et les consé-
quences des décrets gouvernementaux portant réforme de l'ensei-
gnement de l'architecture.

«Après une campagne mettant en cause la création architecturale,
les architectes, les étudiants et les enseignants en architecture, le
Gouvernement, malgré l'opposition du Conseil supérieur de l'ensei-
gnement de l'architecture, a publié . et cela, début mars, une série
de textes qui :

«—aggravent sérieusement la sélection sur des bases purement
arbitraires ;

a — remettent en cause brutalement les acquis positifs de 1969;
professionnalisent directement l'enseignement, ce 'qui revient

à le soumettre aux grandes affaires du hétiment ; '
«—donnent aux U.P.A . un statut administratif sous stricte tutelle

ministérielle sans référence aucune au caractère culturel et scien-
tifique de l'enseignement supérieur.

«Ces mesures ont créé une émotion légitime chez tous ceux que
préoccupé l'architecture. Un vaste et persistant mouvement aux
formes diverses s'est développé dans les U .P .A. contre les décrets et
leur contenu.

«Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour surseoir
à l'application des décrets et engager parallèlement avec les inté-
ressés selon les règles démocratiques une concertation pour promou-
voir un véritable enseignement de l'architecture, partie intégrante
de l'enseignement supééieur.s

Comment imaginer qu'une politique active puisse être conduite
pour améliorer la qualité architecturale rte nos constructions si
la formation des jeunes architectes est insuffisante?

Comment justifier le recours obligatoire à l'architecte pour
une partie importante du cadre bâti si les jeunes gens qui
sortent de nos établissements d'enseignement ne sont pas aptes
à exercer convenablement leur métier

Comment maintenir le lien qui unit ,la délivrance du diplôme
à l'inscription au tableau de l'ordre des architectes si l'on
admet comme irréversible l'inquiétant affaiblissement du niveau
des études tes dernières années'?

La rél' ornnc de l'enseisncment de l'architecture devait bien
être le nécessaire accompagnement de la loi sur l'architecture.
Le Président de la Ré p ublique l'a d'ailleurs marqué avec netteté
lorsqu'il a déclaré devant l'académie d'architecture que cette
réforme constituait la pierre d'angle de tout l'édifice.

L'enseignement de l'architecture répond à une mission essen-
tielle : celle de former les architectes de notre pays. Aucun des
interlocuteurs, même parmi 'ceux qui dénoncent ce qu'ils
appellent une professionalisation des' études, n'a demandé de
disjoindre l 'obtention du diplôme du droit à l'exercice de la
profession . Dès lors que cette mission est aussi nettement
définie et acceptée par tout le monde, elle impose un certain
nombre de devoirs.

Le premier d'entre eux est de garantir au jeune diplômé un
niveau de compétence qui lui permette d'exercer convenable-
ment son métier. Il est aussi de veiller à ce que le nombre
des diplômes ne s'éloigne' pas trop de celui des débouchés réels
offerts par la profession . Quand on sait que 10 000 architectes
sont aujourd'hui inscrits à l'ordre et que tous ne travaillent pas,
il serait coupable d'admettre que 3000 jeunes gens puissent
entreprendre chaque année des études dans cette discipline.
Ce serait conduire beaucoup d'entre eux à l'échec et à l'amer-
tanne.

Cette volonté de donner à la profession, en nombre raison-
nable, les jeunes diplômés dont elle a besoin — et qui, seuls,
lui permettront d'étendre ses compétences et d'élargir le champ
de ses interventions — a conduit le Gouvernement à mettre en
place ; dans chaque établissement . un concours à la fin de la
première année d'études. Ainsi, les jeunes gens les moins aptes
à entreprendre cette carrière en seront écartés à un moment
de leur scolarité qui permet .encore une nouvelle orientation.

Parallèlement, d ' autres mesures sont prises pour rehausser le
niveau des études et mieux préparer le futur architecte à sa
vie professionnelle . L'étudiant devra notamment, au cours de sa
scolarité, effectuer tin stage dans un organisme public ou privé.
Son diplôme de fin d'études comportera obligatoirement des
éléments graphiques ., Ces mesures sont dénoncées par M . Ralite,
sous prétexte s qu'elles soumettent renseignement aux grandes
affaires du bâtiment s . Cet exemple démontre que ces accu-
sations sont inexactes.

Notre second devoir est de donner à cet enseignement des
professeurs de qualité. Nous devons veiller à ce que les nou-
veaux recrutements soient excellents . A cette fin, la réforme
exige que tout nouvel enseignant recruté dans un établissement
ait été au préalable inscrit sur une liste d'aptitude . Le Gou-
vernement a aussi retenti la nécessité d'améliorer les carrières
des enseignants . Il a notamment retenu le principe d'un statut
de titulaire spécifique à l'enseignement de l 'architecture.

Enfin, nous avons donné aux écoles d'architecture la structure
administrative définitive' qui convient à leur mission . Bien
entendu, ces établissements seront des établissements publics à
caractère administratif . Il n'était pas juridiquement possible de
leur donner un autre statut, sauf à créer un nouveau type
d ' établissement public.

J'ajoute que le statut d'établissement public à caractère scien-
tifique et cultur el n'aurait pas été adapté aux écoles d ' archi-
tecture.

Est-ce à dire que les établissements que nous avons créés ne
disposent d'aucune autonomie ? Il suffit rte relire les textes pour
être convaincu du contraire . Ces établissements disposent d'un
conseil d 'administration qui comprend un tiers d 'enseigtfants et
un tiers d'étudiants . Ces conseils établissent le règlement inté-
rieur de l'établissement, votent le budget et délibèrent sur les
programmes d'enseignement . Ceux-ci sont élaborés par une com-
mission pédagogique composée d'enseignants élus. Si l' on ajoute
à ces dispositions que le recrutement des nouveaux professeurs
est soumis à cooptation, on mesurera la confiance que nous
avons faite au corps enseignant.
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Ainsi, la réforme de l'enseignement de l'architecture tend
à un triple but : adapter les études à leur finalité et leur rendre
rigueur et haut niveau, améliorer le recrutement et le déroule-
ment des carrières du corps enseignant, mettre en place une
structure administrati es efficace et équilibrée.

Je sais combien l' assemblée est attentive à cette réforme . On
connait la propositic,n de loi que MM . Belo et Labbé ont déposée
à ce sujet sur son bureau . On peut constater qu'entre cette
proposition de loi et les mesures que le Gouvernement a prises
par la voie réglementaire, comme la Constitution lui en faisait
obligation, il y a plus que des convergences, il y a identité de
vue.

M. Ralite a évoqué dans le texte cle sa question : « l'opposi-
tion du conseil supérieur de l'enseignement de l'architecture .. .,
un vaste et persistant mouvement aux formes diverses . . ., la néces-
sité d'engager des négociations démocratiques ,.

Le conseil supérieur de l'enseignement cle l'architecture est
composé, pour plus des deux tiers de ses membres, de repré-
sentants d'enseignants et d'étudiants . Il est vrai que le teste
instituant un concours n'a pas recueilli, dans cette enceinte,
une majorité de voix . mais il ne s'est pas trouvé non plus une
majorité de voix pour le condamner . J'ajoute que toute la
réforme a reçu l'approbation du conseil supérieur de l'éduca-
tion nationale.

Quant au vaste et persistant mouvement évoqué par M . Ratite,
il n'a pris qu'une forme notable : celle d'une grève des étu-
diants dans certains établissements : en fait, il s'agissait d'une
paralysie des activités imposée par une minorité . Dans plu-
sieurs établissements, il été procédé à une consultation des
étudiants par bulletins secrets . Les résultats furent les suivants :
à Lille, 140 étudiants se sont prononcés contre la grève et
40 pour ; à Nantes, 190 contre et 39 pour ; à Montpellier,
236 contre et 42 pour.

Ici comme ailleurs, nous constatons que la démocratie s'exprime
dans les urnes.

M. le président . La parole est à M . Ratite.

M . Jack Rente . Je constate, monsieur le secrétaire d'Etat, que
le Gouvernement persiste, comme je m'y attendais, dans ses
intentions et dans ses décisions.

Certes, vous avez noté que la proposition de loi de MM . Labbé
et Belo convergeait avec les décrets, mais cela fait partie de ia
petite guerre que se livrent le R . P . R . et l'U. D. F . : d'une
part, le décret ; d'autre part, une tentative de discussion démo-
cratique, en sachant très bien qu'elle n'aboutira pas. Mais vous
avez raison, le contenu est identique.

Finalement, vous ne retenez aucun des acquis de ' 1968, même
d'une manière critique, et vous tentez de rayer les précieuses
avancées congtüses il y a dix ans . Deux de vos expressions le
prouvent : vous parlez d'un inquiétant affaiblissement du niveau
de l'enseignement et de la nécessité de valoriser . l'élément
graphique.

Le 20 mars dernier, par un concours de circonstances, j'étais
membre d'un jury à l'U. P. A. de Versailles . Je note au pas-
sage que vous n'avez fait état des résultats des consultations
d'étudiants que dans trois U . P. A . sur vingt-trois, Serait-ce que
vos positions n'auraient pas recueilli une . adhésion majoritaire
dans les autres?

Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne faut pas faire de confettis en
parlant de démocratie.

Les trois étudiants qui soutenaient ce ,jour-là leur diplôme
devant un collège de professeurs de qualité — l'U . P . A. de
Versailles est reconnue comme une U . P . A . de pointe — avaient
fait un travail remarquable dans les domaines du graphisme et
de l'invention architecturale sur l'aménagement de vieux quar-
tiers de Malakoff. De plus . e travail témoignait d'un niveau
élevé de connaissances . A l'unanimité (lu jury qui comprenait
des professeurs étrangers, ces étudiants ont obtenu la meil-
leure , note . J'ai constaté de visu . clans une U . P. A . qui participe
amplement au mouvement que j'ai évoqué, que les résultats
étaient là . Il ne faut donc pas traiter avec légèreté les acquis
de Mai 68.

En exposant ma question, j'ai développé l'essentiel de votre
stratégie en la matière et vous avez confirmé mes propos. Mais
je voudrais apporter quelques précisions . Depuis que j'ai posé
cette question à M . d'Ornano, se sont tenues , les assises de
l' architecture, qui ont réuni à Paris 250 enseignants pendant
deux jours. Un quart des mille enseignants en architecture
s'étaient donc déplacés pour débattre de leurs problèmes.
A l'origine de cette initiative, figuraient les syndicats C G. T.,
C. F. D. T., S. N . E . S. . U. P . et U. N. E. F. regroupés dans un
comité de coordination . Toutes les organisations existant dans les

U . P . A . participaient à cette manifestation . Les représentants de
ce comité de coordination que ,j'ai rencontrés m'ont indiqué que
depuis le jour où M . Malraux avait pris ses fonctions au minis-
tère de la culture aucune des quatre organisations n'a pu
rencontrer un ministr e ou un secrétaire d'Etat!

Je n'insisterai que sur un aspect de votre politique, celui de
la sélection que vous avez evoqué assez longuement . Actuelle-
ment, trois mille étudiants sont, en première année d'architec-
ture alors qu'il n'en reste que sept cents à la sortie . Vous
avez précisé qu'il fallait tenir compte des débouchés et du
niveau des étudiants . Alors que le rapport Narbonne demandé
par M. d'Ornano, et qui n'a jamais été publié, ne parlait que
d'examen . le concours est très sélectionniste et son objectif
essentiel est de ramener à sept cents le nombre des étudiants
clés la fin de la première année !

Vous avez évoqué la nécessité d'une connaissance réelle du
métier . Or, après la première année qui succède aux lycées clans
lesquels aucun enseignement architectural n'est dispensé, les
étudiants ne peuvent être triés que sur des matières autres que
celles qui ont un rapport direct avec le métier. Comme clans
toute pratique ségrégative, on trouve là des échos de l'ensemble
de la pratique architecturale, de sa qualité, et de nombre de ceux
qui s'y adonnent . Il est exact que le chômage sévit alors que
dix mille architectes sont inscrits à l'ordre, mais ce n'est pas
une raison pour se dispenser d'en former.

Vous avez évoqué l'obligation de consulter ce qui est contenu
dans la loi de 1976. Or le nombre d'architectes dont nous dispo-
sons actuellement ne permet pas d'appliquer cette 'disposition
légale.

Par ailleurs, si l'on compare avec les pays voisins, le Danemark
compte 510 architectes poco' un million d'habitants : la Bel-
gique, 556 : l'Angleterre . 386 et la France . seulement 168.

Il n'y a pas suffisamment de travail ? Depuis vingt ans, je
suis maire adjoint d'une grande ville de la région parisienne,
Aubervilliers . dont les problèmes d'habitat sont grands . Si nous
disposions de finances locales suffisantes, il y aurait du travail
pour les architectes.

J'ai parlé tout à l'heure de la grande indust r ie . Elle fait du
prêt-à-porter, qui élimine les architectes . En fait, quand on-
regarde le résultat du concours tel qu'il est organisé, quand
on discute avec divers enseignants et étudiants on ne peut
manquer de faire la comparaison . suivante, qui nous fait bien
toucher du doigt le fond du problème : le samedi après-midi,
Mme Denise Fabre invite les téléspectateurs à reconnaître un
tableau ou un monument . Bientôt, ce sera cela, ce concours !
Que nous sommes loin des ambitions que vous affichiez!

Une autr e remarque concerne le contrôle renforcé. Le Gouver-
nement désigne par décret les directeurs des unités pédagogiques
d'architecture qui sont chargés en dernier ressort des res p on-
sabilités . C'est dire qu'est oct royé aux U .P . A . un statut d'éta-
blissement public à caractère administratif . sans aucune réfé-
rence à leur caractère scientifique et culturel . Or comment
parler d'architecture sans ces mots, c'est-à-dire sans garantie des
franchises et libertés universitaires ?

M. le président . Je vous prie de conclure, monsieur Ratite.

M. Jack Ratite. J'ai presque terminé, monsieur le président.
Depuis 1968 pas un seul enseignant n'a été titularisé clans

les U . P . A . ils n'ont tous que des cont rats reconductibles . D'autre
part . vous allez créer cinq U . P . A, pilotes, c'est-à-dire organiser
la division.

Aujourd'hui, où un Français sur trois est mal logé . on a besoin
d'architectes inventifs, connaisseurs, indépendants, et se formant
librement dans le cadre de l'université.

Le rapport de M . Narbonne est éclairant. Il ra p pelle, d'abord,
r les acquisitions positives du profond bouleversement survenu
depuis 1968. Les méconnaitre serait profondément injuste et
aucun observateur de bonne foi ne les conteste. »

Pourquoi n'a-t-on pas suivi le rapport ? .Est-ce pour cette
phrase — et d'autres — qu'on ne le publie pas?

Plus loin, nous lisons les syndicats, les organisations d'étu-
diants . les conseils de gestion . par exemple, n'ont pas été
systématiquement consultés

En m'appuyant sur un texte officiel non publié — à moins
que le texte qu'est en train de rédiger M . de Mature, conseiller
d'architecture auprès de M . Giscard d'Estaing l'infirme, mais
il faudrait alors le dire — je vous demande d'or ganiser cette
concertation.

Je propose, à titre de contribution du groupe communiste,
cet amendement que nous avions déposé en décembre 1976 :

L'enseignement de l'architecture est effectué dans des unité/
d'enseignement et de recherche placées sous tutelle du minis-
tère de l'éducation nationale et bénéficiant du statut des Ma-
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blissements d'enseignement supérieur régis par la loi d'orien-
tation du 12 novembre 1968 et délivrant un diplôme national
unique . »

Il y a là un espace de réflexion dans lequel l'Assemblée
pourrait, en concertation avec tous les intéressés, utilement
travailler pour l'architecture, c'est-à-dire pour la beauté de notre
pays.

M. le président . Nous avons terminé les questions orales sans
débat.

-5—

DEPOT D'UN PROJET DE LOi

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi portant modification des dispositions du titre premier du
Livre cinquième du code du travail relatives aux conseils de
prud'hommes.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 321 . distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission s p éciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

-- 6 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 6 juin 1978, à seize heures, première
séance publique :

Discussion des conclusions du rapport, n'' 299, de la commission
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi concernant les comités
professionnels de développement économique ; (M. Maurice Cor-
nette, rapporteur)

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi,
n" 249, relatif à l'emploi des jeunes ; (rapport n" 314 de M . Fuchs,
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
(La séance est levée à treize heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Vendredi 2 Juin 1978.

SCRUTIN

	

(Ne 36) Pierret. Renard . Taddel.
Pignion . Richard (Alain) . Tasay.

Sur la demande de suspension de séance présentée par M. Ratite Pistre . Rieubon . Tourné.
Poperen. Rigout . Vacant.

au nom du groupe communiste. Porcu . Rocard (Michel). Vial-Massat.
Porelli, Roger . Vidal.

Nombre des votants	 480 Mme Porte . Ruffe . Villa.
Nombre des suffrages exprimés 	 488 Pourchon. Saint-Paul. Visse.

Mme Privat. Sainte,Marie. Vivien (Alain).Majorité absolue.

	

241. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prouvost . Santrot. Viret (Robert).
Quilès. Savary. Wargnies.

Pour l 'adoption	 198 Ratite . Sénés . Wilquin (Claude).
Contre	 282 Raymond. Soury. Zarka.

L'Assemblée nationa'e na pas adopté.
Ont voté contre (1)

Ont voté pour (1) : MM .

	

Castagnou.

	

Eymard-Duvernay.
Abelin (Jean-Pierre) . Cattin-Bazin . Fabre (Robert-Félix),

MM .

	

Derosier .

	

Jouve . About . Cavaillé Falala.
Abadie. Deschamps Joxe (Pierre) . Alphandery. (Jean-Charles). Faure (Edgar).
Andrieu (Haute- (Bernard) . Julien . Ansquer. Cazalet . Feït.

Garonne) . Deschamps (Henri). Juquin . Arre'kx. César (Gérard) . Fenech.
Andrieux Dubedout. Kalinsky. Aubert (Emmanuel) . Chantelat . Féron.

(Pas-de-Calais) . Ducoloné. Labarrère . Aubert (François d') . Chape(. Ferretti.
Ansart. Dupilet . Laborde. Audinot. Charles. Fèvre (Charles).
Aumont . Duraffour (Paul) . Lagorce (Pierre) . Aurillac. Charretier . Fontaine.
Auroux . Duroméa . Lajoinie . Bamana . Chasseguet. Fonteneau.
Autain. Duroure. Laurain. Barbier (Gilbert) . Chauvet. Forens.
Bailanger. Dutard . Laurent (André) . Bariani. Chazalon . Fossé (Roger).
Balmigère. Emmanuelli. Laurent (Paul) . Baridon. Chinaud . Fourneyron.
Bapt (Gérard) . Evin . Laurlssergues . Barnérias . Chirac. Foyer.
Mme Barbera . Fabius . Lavédrine. Barnier (Michel) . Clément . Frédéric-Dupont.
Bardot . Fabre (Robert) . Lavielle . Bas (Pierre) . Cointat . Fuchs.
Barthe. Faugaret . Lazzarino . Bassot (Hubert) . Colombier. Gantier (Gilbert).
Baylet. Faure (Gilbert). Mme Leblanc. Baudouin. Comiti. Gascher.
Bayou. Faure (Maurice). Le Di•ian. Baume( . Cornet. Gastines (de).
Bêche. Fillioud. Léger . Bayard . Cornette. Gaudin.
Beix (Roland) . Fiterman. Legrand . Beaumont . Corrèze. Geng (Francis).
itenoist (Daniel) . Florian . Leizour . Bechter. Couderc . Gérard (Alain).
Besson. Forgues. Le Meur. Bégault . Couepel . Giacomi.
Billardon. Forni. Lemoine. Benoit (René). Coulais (Claude) . Ginoux.
Bilieux . Mme Fost . Le Pensec . Benouville (de). Cousté . Girard.
Bocquet. Franceschi . Leroy. Berest . Couve de Murville . Gissinger.
Bonnet (Alain). Mme Fraysse-Cazalis . Lucas . Berger. Crenn . Goasduff.
Bordu . Frelaat. Madrelle (Bernard). Bernard. Cressard . Godefroy (Pierre).
Boucbsroa. Gaillard. Madrelle (Philippe) . Bernard-Reymond. Dailiet. Godfrain (Jacques).
Boulay. Garci n. Maillet . Beucler . Dassault . Gorse.
Bourgois. Garrouste . Matsonnat. Bigeard. Debré . Goulet (Daniel).
Brv non. Gau. Malvy. Birraux.

	

- Dehaine. Granet.
Brunhes. Gauthier . Manet . Bisson (Robert). Delalande. Grussenmeyer.
Bustin. Girardot . Marchais . Biwer. Delaneau. Guéna.
Cambolive . Mme Goeuriot. Marchand. Bizet (Emile) . Delatre . Guermeur.
Caracos. Goldberg. Marin. Blanc (Jacques). Delfosse. Guiiliod.
Cellard. Coenat. Masquère. Bolnvilliers. Delhalle. Haby (Charles).
Césaire . Gouhier . Massot (François) . Bob . Delong : Haby (René).
Chaminade. Mme Goutmann. Maton.

o
Bonhomme. Delprat. Hamel.

Chandernagor. Gremetz. Mauroy. Bord . Deniau (Xavier). Hamelin (Jean).
Chénard . Haesebroeck . Melllck. Bourson. Deprez . Hamelin (Xavier).
Chevènement . Halte. Mermaz. Bousch . Desanlis . Mme Harcourt
Mme Chonavel . Hautecmur. Mexandeau . Bouvard. Devaquet . (Florence d').
Combrisson . Hermier. Michel (Claude). Boyon . Dhinnin . Harcourt
Mm s Constans. Hernu . Michel (Henri). Boni . Mme Dienesch. (François d').
Cot (Jean-Pierre) . Mme Horvath . Millet (Gilbert). Branche (de). Donnadieu. Hardy.
Couinet . Houël . Mitterrand . Branger. Douffiagues. Mme Hauteclocque
Crépeau. Houteer. Montdargent. Braun (Gérard) . Dousset. (de).
Darinot. Huguet. Mme Moreau Brial (Benjamin). Drouet. Héraud.
Darne . Huyghues (Gisèle). Briane (Jean). Druon . Hunault.
Defferre . des Etages . Niés. Brocard (Jean) . Dubreuil . Icart.
Defontaine.
Delehedde.

Mme Jacq.
Jagoret .

Notebart.
Nucci .

Brochard (Albert).
Cabanel. Dugoujon. Inchauspé.

Delelb. Jans. Odru . Caillaud. Durafour (Michel). Jacob.
Denver. Jarosz (Jean). Pesce . Caille. Durr. Julia (Didier).
Deptetri. Jourdan . Philibert. Caro . Ehrmann. Juventin .
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Ka+pereit.
Kerguéria.
Klein.
Koehl.
Labbé.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Lancien.
Lataillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Léotard.
Lepeltier.
Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mancel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujouais

du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer.

Micaux.
Millon,
Miossec.
Mme Missoffe.
Mon frais.
Montagne.
Mine Moreau

(Louise).
Morellon.
Moelle.
Mouret.
Moustache.
Muller.
Neuwirth.
Noir.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Papet.
Pasquini.
Pasty.
Péricard.
Percrin.
Péronnet.
Perrut.
Petit (André).
Petit (Camille).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
PIot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalte.
Proriol.
Raynal.
Revet .

Rites.
Richard (Lucien).
Richotnme.
Riviérez,
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Itou.'.
Royer.
Rutenacht.
Sable.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
ServanSchreiber.
Sourdille.
Sprauer.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thomas.
Tiberi. ,
Tissandier.
Tomasini.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillièra (de la).
Vivien

(Robert-André).
Voilquin (Hubert).
Valsin.
Wagner.
Weisenhora.
Zeller .

N'ont pas pris part au vote :

Malene (de la).
Narquin.
Nungesser,

Excusé ou absent par congé:
(Application de l' article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

M . Jarrot tAndré).

N 'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l 'Assemblée nationale,
et M . Stasi, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l 'ordonnance n" 58.1066 du 7 novembre 1958 .)

MM . Boucheron à N . Beix (Roland).
Dassault à M . de Benouville.
Delpral à M . Sergheraert.

M"'° Dienesch à M. Labbé.
MM. Duroméa à Mme Goeuriot.

Hermier à M. Deschamps (Bernard).
Jourdan à Mme Horvath.
Leroy à M . Rigout.
Marchais à M . Ducoloné.
Massoubre à M. Bechter.
Médecin à M . -Bouvard.
Roger à M. Hage.
Servan-Schreiher à M . Brochard (Albert).

(1) Se reporter à la liste ci-après, des députés ayant délégué
leur vote.

MM.
Alduv.
Fiasse.

Guichard.
Guidoni.
Krieg .



ASSF:1Iit1 .EE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUIN 1978

QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPnNSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

2493

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement .)

Service national (gratuité des transports des appelés(.

2452. — 3 juin 1978. — M. René Visse attire l 'attention de M . le
ministre de I . défense sur les sanctions et les mesures disciplinaires
frappant les jeunes appelés ayant signé une pétition pour la gra-
tuité des transports . L 'utilisation des méthodes répressives pour
s 'opposer à des revendications démocratiques des soldats se multiplie
dans l 'armée : fouilles, interrogatoires, violences, mises au secret
sont aujourd'hui pratiques courantes dans de nombreuses unités . A
Toulon, les jeunes marins ont été soumis à des sévices par la sécurité
militaire . Ces pratiques sont d 'autant plus inadmissibles que les
soldats ne font qu'user d'un droit démocratique en demandant la
prise en compte de revendications fondées . Elles indiquent que
les appelés né sont pas considérés comme des citoyens à part
entière ayant le droit de s'exprimer sur le sort qui leur est fait.
II lui demande donc de prendre d'urgence les dispositions néces-
saires pour mettre un terme à la répression, pour garantir les
droits démocratiques des soldats et pour satisfaire leur revendica-
tion légitime de gratuité des transports.

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
a 1 . Les questions écrites sont rédigecs, notifiées et publiées

dans les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l 'égard de
tiers nomménient désignés ;

s 2. Les réponses des ministres doivent ètre publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

s 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, us demande r , pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peur
excéder un mois;

a 4. Lorsqu'eue question écrite .n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l'Assem-
blée à lui faire connaître s'il entend mi non la convertir en ques-
tion orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d ' un
délai supplémentaire d'un mois;

s 5. Dans le cas où In question écrite. est trausfortnée en question
orale, celle-ci prend rang dots tes conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133:

• 6. Font l 'objet d'un rappel publié au Journal officiel les quel•
tiens écrites auxquelles it n 'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

s 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il ta communiqué aux auteurs des questions en même temps que
k tappel leur est notifié . a

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Politique extérieure (Comores et Afrique).

2453 . — 3 juin 1978 . — M . Maxime Kalinsky s'élève avec indi-
gnation et proteste auprès de M. le ministre des affaires étrangères
sur le rôle joué par certains éléments français dans le coup d'Etat
qui vient de se produire aulx Comores et qui a conduit au meurtre
de AR Sailih. Il apparaît, en effet, que c'est sous la direction de
mercenaires français, avec l'aide du S . D . E. C . E ., qu'a été mis au
point en France ce coup d'Etat en liaison avec l'ancien président
des Comores réfugié en France. Des complots similaires seraient
en préparation contre d'autres Etats indépendants . Ces faits s'fn&
crivent dans le cadre d'une politique interventionniste du Gouver-
nement français en Afrique contre des Etats indépendants qui ont
choisi une voie démocratique de développement anti-impérialiste et
de progrès social . Il lui demande s'il entend mettre fin à de telles
Ingérences et engager la France dans une réelle politique d'amitié
avec les peuples d'Afrique qui œuvrent pour leur indépendance
permettant ainsi le développement d'une coopération répondant aux
intérêts des peuples concernés et de notre pays.

Educatiou physique et sportive
(établissements secondaires de Jarny [Meurthe-et•Mosellej).

2454. — 3 juin 1978. — Mme Colette Goeurlot attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'impos-
sibilité d'utilisation du complexe sportif municipal par les collèges
Aragon, Alfred-Mézières et le lycée . d'enseignement professionnel
de Jarny . A la suite des décisions du ministère de l'éducation spé-
cifiant que les installations spo rtives sont à la charge des communes
et notifiant que les établissements scolaires doivent passer conven-
tion avec les municipalités pour participation aux frais de fonc-
tionnement, les démarches dans ce sens ayant été faites et restées
sans effet jusqu'à ce jour, elle lui demande de prendre les mesures
nécessaires pour que les décisions soient effectivement appliquées
et les crédits alloués aux établissements ' scolaires pour perméttre
l'activité sportive aux élèves de Jarny sur les installations du
complexe sportif municipal.

S. N . C . F. (desserte de la gare d'Audoa-le-Roman
(Meurthe-et-Moselle».

2455 . — 3 juin 1978 . — Mme Colette Caserio' attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la suppression de l'arrêt en gare
d ' Audon-le-Roman (Meurthe-et-Moselle) de trains de voyageurs . Depuis
quelque temps, le service voyageurs de la gare d'Audun-le-Ronan
subit les effets néfastes de la politique appliquée à la S . N . C. F. en
matière de transports en commun . Audunde-Roman a déjà subi des
réductions de trafic importantes qui se sont transférées sur le trafic
routier, les correspondances pour les grandes lignes ont été suit.
primées, coupant ainsi cette ville de l'accès aux grandes relations
ferroviaires. Auden-le-Roman se trouve être la seule ville du
département à ne pouvoir joindre Paris . La situation économique

s
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voulant que les habitants de cette cité soient obligés de se déplacer
pour leurs raisons professionnelles, ils sont doublement sanctionnés
par les mesures prises par le Gouvernement . D ' autre part, toutes
ces mesures ont été prises sans que consultation ait été faite auprès
des élus locaux, des usagers, de la population . En, conséquence,
elle lui demande de bien vouloir reconsidérer ce, dc, ilions et d'en -
trevoir les possibilités qui pourraient donner satislaction à cette
ville .

Conflits du travail mut reprise C . E. C . Muller à Brcmillet
IEssomtel t.

2456. — 3 juin 1978 . — M . Robert Vizet attire l ' attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situatiop de l'entre-
Pris e 'C. E . C . Muller (groupe Lafarget qui se trouve à Breuillet.
Celle-ci emploie 300 salariés et un atelier y est en lutte depuis le
10 avril 1978 pour le rattrapage des salaires . La direction a refusé
avec fermeté. Lundi dernier, le conflit a été étendu à toute l ' usine
avec pour thème revendicatif : les salaires, la cinquième semaine,
le t reizième mois, la prime de transport. Les formes d 'action adop-
tées sont : quatre heures de grève par jour reconductibles . Devant
la gravité du problème, il lui demande s ' il compte prendre les
mesures qui s ' imposent pour que les négociations soient entamées
dans les meilleurs délais .
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l' ort't.s iclussetnent titu massif forestier
de In Gardiole / Hérault le

:460. -- 3 juin 1978. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
projet de classement du massif forestier de la Gardiole. Elle lui
rappelle que les communes concernées ont exprimé leur oppo-
sition au projet et désir ent garder le contrôle de ces zones dans
le cadre tin P . O. S . Elle lui demande : 1" où en est à l'heure
actuelle le projet de classement ; 2" ce qu' il compte l'aire polir
répondre à la volonté des populations du massif de refuser le
classement .

Iiislitutcure (indemnité de logement).

2461 . — 3 juin 1578 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la discrimination dont sont
victimes les Institutrices mariées en matière d'indemnité de loge-
ment . Elle lui rappelle que les institutrices mariées se voient assi-
milées à des célibataires et ne bénéficient pas de la même indemnité
que les instituteu rs mariés considérés eux, comme chefs de famille.
Elle lui demande ce qu 'il compte faire pour que cesse cette injus-
tice et que soit reconnue dans tous les domaines l'égalité de
l ' homme et de la femme.

a

.

Emploi et : t te prise Masse l-Fergssus à Beauvais /Oise h.

2457. — 3 juin 1978 . — M. Raymond Maillet attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la demande de
licenciement pour 291 personnes de l ' entreprise Massey-Ferguson
à Beauvais (Oiset . Cette firme étrangère agit sans aucun souci de
l 'intérêt des travailleurs et de notre pays . Dans l 'Oise, on estime a
15000 le nombre réel des travailleurs privés d ' emploi . Vous avez la
possibilité, monsieur le ministre, d 'empêcher que 291 familles sup-
plémentaires connaissent le désespoir . 1l lui demande s' il entend
refuser les 291 licenciements réclamés par Massey-Ferguson.

Enseignement secondaire !collèges de Chabottais, Champagne-Mouton
et Roumazières IChctrentelt.

2451. — 3 juin 1978 . — M. André Soury attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la grave situation qui résulte
de l'insuffisance d 'agents de . service dans des collèges de l' arron-
dissement de Confolens . . Sur la base du barème établi en 1966
relatif à la dotation minimum des établissements en agents de
service, c'est-à-dire ; un agent pour vingt internes, un agent pour
160 demi-pensionnaires et un agent pour 80 élèves . II manque :
un poste et demi à Roumazières-Loubert, un poste à Champagne-
Mouton, un poste à Chabanais, cela est particulièrement préju-
diciable à la bonne marche des établissements . Les e ,eignants et
parents d 'élèves de ces établissements sont déjà intervenus à
plusieurs reprises pour réclamer la création <les postes d 'agents
indispensables. Se reportant à une récente déclaration au ministre
de l'éducation selon laquelle a la présence d'une équipe volante
dans l'établissement principal ne doit en aucun cas diminuer
la dotation propre à chaque établissement rattachée . Il lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour créer les postes d 'agents
de service qui manquent aux collèges de Roumazières, Champagne-
Mouton et Chabanais, le plus rapidement possible.

Assurances maladie-maternité
(Pas-de-Calais : frais de transport des accidentés de la route).

240. — 3 juin 1978 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences pour les communes
de la prise en charge des frais de transport de personnes victimes
d'accidents de la route . Il lui signale, qu'à la demande du conseil
général du Pas-de-Calais, les représentants de quatre caisses pri-
maires de sécurité sociale avaient donné leur accord de principe
au remboursement de ces frais par la mise au point d'une convention
type sur intervention de la caisse nationale d'assurance maladie.
Cette convention n'a pu être signée, cette question étant à l'étude
aux ministères de l'intérieur ; de la santé et de la famille . Il lui
demande donc de bien vouloir lui faire connaitre où en est cette
étude .

Constructions scolaires (collège de Polissait /Hérault»).

2462. -- 3 juin 1978 . -- Mme Myriam Barbera attire l 'attention
<le M. le ministre de l 'éducation sur l 'urgera de la constructian
d' un nouveau collège à Poussah . Elle lui expose l' inquiétude. des
parents d ' élèves devant les conditions précaires d'accueil des
enfants à la rentrée 1978 qui se fera dans des locaux vétustes et
quatorze préfabriqués dont certains sont implantés sur un terrain
annexe. Elle lui demande ce qu' il compte faire pour accélérer la
construction du nouveau collège de Poussah et doter les 450 élèves
des installations nécessaires à leurs études.

Enseignants [indemnité de rapatriement:
titulair es détachés à i'étrangeri.

2463 . — 3 juin 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des enseignants
titulaires au ministère de l ' éducation nationale et détachés à l'étran-
ger en application de la convention de coopération culturelle dans
le cas où ceux-ci résidaient clans le pays concerné au moment de'
leur recrutement . Elle lui rappelle que ces enseignants ne béné-
ficient pas des avantages , pécuniaires accordés aux coopérants en
matière de transport, de déménagement et de réinstallation tors
de leur réintégration en métropole . Elle lui demande ce qu 'il compte
faire pour que cette catégorie d 'enseignants bénéfice d' une indem-
nité de rapatriement.

Postes
,service postt-.l nu Plessis-Trévise iVal-de-Martte]),

2464 . — 3 juin 1978 . — M. Maxime Kalinsky attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etet aux postes et télécommunications sur la
dégradation du service postal au Plessis-Trévise (Val-de-Marne),
résultant de l'insuffisance des effectifs . En effet l'extension démo-
graphique de cette commune n'a pas été accompagnée de recru-
tement du personnel correspondant pou r une bonne desserte de
la population . Lorsque cette commune comptait 5000 habitants,
huit tournées étaient assurées et deux guichets fonctionnaient.
Aujourd'huI qu'elle compte 13000 habitants il y a toujours deux
guichets et seulement dix tournées . C 'est ainsi que, depuis plu-
sieurs semaines, des quartiers entiers ne sont pas journellement
distribués et qu'au guichet les usagers doivent attendre parfois
trente minutes pour retirer une correspondance . Par ailleurs, à
la Cité de la Joie, au Plessis-Trévise, la société Emmaüs a décidé
de ne plus assurer la dist ribution du courrier que lui avait fait
apporter pendant un certain temps l 'administration des P. T . T.
Cette situation ent-aine de graves difficultés tant pour les condi-
tions de travail des postiers que pour la qualité du service public.
Elle est d'autant moins acceptable qu'il existe des milliers de per-
sonnes à la recherche d'un emploi postal . Il lui demande' en consé•
quence quelles mesures d' urgence il entend prendre pour affecter
au bureau du Plessis-Trévise le personnel nécessaire pour assurer
la qualité du service rendu aux usagers .



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUIN 1978 2495
_se _es.

Euseigueuurut préscolaire et élémentaire

(Hauts-de-Seine : carte scolaire).

2465 . — 3 juin 1978 . — M . Jacques Brunhes appelle l ' atlenlLm
de M. le ministre de l'éducation sur les propositions de l'admi-
nistration en matière de carte scolaire dans le département de :.
Hauts-de-Seine, dans les écoles élémentaires et maternelles . Le bilan
des opérations proposées par l'inspecteur d 'académie est le sui-
vant : 32 fermetures, dont 15 .en maternelle ,' 12 réservations (gels
de postes), dont 4 en maternelle ; 2C ouvertures, dont 6 en mater.
nette, soit au total un déficit et, donc, une récupération de six a
douze postes environ, selon le nombre de réservations transformées
en fermetures à la rentrée 1978 . Il attire particulièrement son
attention sur le fait qu 'en l 'absence d 'une dotation ministérielle
conséquente, il appareil. à l 'évidence : que l ' engagement ministériel
sur les 25 élèves par classe au cours élémentaire première année
ne sera réalisé que dans un nombre très limité d'écoles (40 à
50 classes de C. E . 1 sur les 578 existant en 1977-1978) ; que ces
quelques réalisations, si limitées, ne pourront se faire que par
des fermetures inadmissibles, des refus d'ouvertures nécessaires,
par exemple en maternelle, la multiplication des classes à plusieurs
niveaux, l' alou rdissement des effectifs du C . E . 2 au C . M. 2 et
la mise en place à ce niveau de structures pédagogiques inco-
hérentes ; qu'elles entraîneront la disparition de tous les postes de
soutien pédagogique qui rendaient les plus précieux services. Il
lui demande s'il ne compte pas prendre toutes les dispositions
pour permettre l'application des instructions ministérielles sur les
25 élèves par classe dans les cours élémentaires 1 et de créer
pour cela toutes irs ouvertures de postes nécessaires. Il lui demande
en outre s'il ne compte pas prendre toutes les dispositions pour
la création des postes nécessaires dans le domaine de l'adaptation
et de l'éducation spécialisée et des postes de titulaires mobiles
pour les congés et les stages, postes dont, selon les organisations
syndicales, le nombre devrait être porté de 190 à 500 pour que ne
se renouvelle pas en 1978. 1979 le scandale des milliers d 'enfants
privés d'enseignement chaque jour dans les écoles des Hauts-de-
Seine .

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle

(transfert).

2466. — 3 juin 1978. — M. Guy Dueeloné tient à faire part à
Mme le ministre des universités de ses inquiétudes en ce qui
concerne les conditions de transfert à Limoges de l'école nationale
supérieure de céramique industrielle de Sèvres . Lorsque cette pro-
position a été avancée, il avait été indiqué qu ' un centre de recher-
ches céramiques serait créé auprès de l 'école . Cela était présenté
à juste titre, comme une condition indispensable de l'opération
Après que le nouveau lieu d'implantation ait été fixé, en 1973,
à Orléanà - La Source, une nouvelle décision, prise en avril 1975,
a désigné Limoges . Des critiques techniques ont alors été faites
contre ce choix tant par la direction de l 'école que par les élèves,
les anciens élèves et par la professions Aujourd 'hui, alors que les
travaux sont envisagés ,à Limoges, il n'est plus question du centre
de recherches céramiques ni d ' un éventuel déplacement de - l'las-
titut de la . céramique française ni encore de la mise en place
d'éléments igaispuagatsles.à l'enseignement et à la recherche . Aussi
le seul transfert Ji l'école aura dans ces conditions des consé-
quences graves pour son avenir. C 'est vrai sur le plan de l 'en-
seignement. L'école, privée de support pour l'organisation de l'en-
seignement et de la recherche dans le 'secteur des céramiques
de pointe, ne pourra plus assurer la formation des élèves et ne
disposera plus des moyens nécessaires pour développer ses pro-
grammes de recherche. C'est vrai sur le plan de la formation per-
manente. Celle-ci échappera à l'école et sera prise en main par
les organismes patronaux qui, eux, , restent en région parisienne.
Nous assisterons même à une concurrence de ceux-ci en vue de
la . formation initiale . Les personnels, les élèves de l'école nationale
supérieure de Sèvres ont à diverses reprises et depuis ie début
alerté le Gouvernement et souligné les dangers d'une opération
dont il semble que ' tous les aspects n'ont pas été bien étudiés.
Ils l'ont fait non point par une hostilité de principe à un transfert,
mais par le souci . de la qualité de l'enseignement et de la for-
mation des élèves ingénieurs. C'est pourquoi il lui demande, compte
tenu des problèmes posés et des risques pour .le développement
de l'école, qu'un nouvel examen soit fait, sans exclure aucune
solution : soit le maintien à Sèvres avec les moyens de fonction-
nement et de développement indispensables, soit un transfert
entouré de toutes les conditions nécessaires.

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise B. G ., à Sault-lès-Rethel IAmienitrai I.

2467. — 3 juin 1978 . — M. Alain Léger attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie sur la situation de l'entreprise B . G ., à
Sault-lés-Rethel, dans les :Ardennes . Les travailleurs de cette usine
ont appris, en date du 21 avril 1978, que leur outil de travail était
à vendre . La société Envivater, à capitaux smavicains, serait ache-
teuse d' après les informations que nous avons, mais l ' inquétude
est grande dans l 'entreprise puisque les horaires de travail restent
bas, malgré une forte demande . Y aurait-Il là des prémisses d 'un
plan visant à liquider la ,uciété hydraulique B . G . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pou r apaiser l 'inquiétude des
travailleurs exprimée sur les pétitions ci-jointes et pour maintenir
l 'outil de production à Saule-lès-Rethel.

Matériel agricole
(entreprise Briment.•Agro, de Rethel [Ardeunesl ).

2461. — 3 juin 1978 . — M. Alain Léger attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie sur les menaces de fermeture qui pèsent
sur l'entreprise Briment-Agro, de Rethel (Ardennes) . Depuis deux
ans que le dépôt de bilan a eu lieu, un concordat a été accordé,
qui arrivait à terme le 20 mai 1978 . Il semble que les garanties
apportées aux travailleurs sur la poursuite de la production de
machines agricoles soient encore trop faibles, car l ' inquiétude
demeure vive, comme en témoignent les signatures au bas des
pétitions ci-jointes . Il lui demande quelles dispositions seront prises
pour informer clairement le personnel sur la situation de l'entreprise
et apaiser les préoccupations légitimes des travailleurs de cette
entreprise, qui veulent voir préserver leur outil de travail.

Impôt sur le revenu (charges déductibles :
cotisations sociales pour les assistantes maternelles).

2469. — 3 juin 1978. — M. Henry Berger demande à M. le ministre
du budget si les cotisations sociales acquittées à titre d 'employeur
par les parents qui confient la garde de leur enfant à une assistante
maternelle ne pourraient pas être• déduites de leur revenu dans le
cadre de la législation actuellement en vigueur . En effet, l 'article
156 (II.4" ) du C . G . I. prévoit pour la détermination de l ' assiette de
l ' impôt sur le revenu la déductibilité « des versements effectués
à titre de cotisations de sécurité sociale, à l 'exception de ceux effec-
tués pour les gens de maison a . Or les assistantes maternelles
n 'entrent évidemment pas dans la catégo rie « gens de maison n.

Anciens combattants (Afrique du Nord).

2470. - 3 juin 1978 . M. Robert Basson rappelle à M. le secré -
taire d'Etat aux anciens combattants que, lors de la discussion du
budget pour 1978, son prédécesseur avait eu l 'occasion de prendre
parti sur deux problèmes figurant au contentieux des revendications

- des anciens combattants en Afrique du Nord. Au sujet de la mention
figurant sur les , pensions militaires d'invalidité et qui précise actuel-
lement « opération d 'A . F. N . a et que les intéressés souhaiteraient
voir remplacée par la mention s guerre c, le secrétaire d ' EIaL aux
anciens combattants de l 'époque a préconisé de résoudre le problème
en supprimant toute mention . Par ailleurs, il a indiqué sa volonté
d ' intervenir pour que les fonctionnaires et assimilés, anciens combat -
tants d'Afrique du Nord et titulaires à ce titre de la carte du combat-
tant, bénéficient de la campagne double, comme tous les anciens
combattants des conflits antérieurs. Il lui demande de lui faire
connaître la suite susceptible d'être donnée aux deux actions envi-
sagées et qu'il vient de lui ra ppeler.

_su . _as

Chèques (règlement par chèque).

2471 . — 3 juin 1978 . — M. Xavier Hamelin appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par lés
personnes désirant régler une dépense par chèque et auxquelles ce
mode de paiement est refusé. Or, dans de nombreux cas, cette .opé-
ration n'est pas motivée par le peu d'importance de la somme à
payer . Il a pu être, en effet, constaté que le montant de celle-ci
pouvait être de l 'ordre de 100 ou 200 francs . Cette pratique consis-
tant à exiger le paiement en espèces pour des dépenses d'une cer-
taine importance est une source de difficultés' et ne tient pas compte
de la facilité offerte par le mode de paiement par chèque bancaire
ou virement postal, pas plus que de l'insécurité qui découle de la
détention d'argent liquide pour un montant relativement important .
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Il lui demande s 'il n 'estime pas opportun d 'envisager des disposi-
tions permettant aux personnes ayant a effectuer auprès d 'un four-
nisseur, voire d'un organisme public, le paiement d'une mamie
atteignant un certain montant 150 franc .; Pm' exemple.) de ne pas
se voir obligé à un règlement en espèces . étant entendu que toute
mesure pourra être exigée, lors du paiement par chèque ou vire-
ment postal, pour prouver l ' identité du pa}eut'.

I'utuille tpelitiqut' familiale),

2472 . — 3 juin 1978. — M. André Jarrot expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que son intention a été appeloe par
l ' institution mutualiste sur la place à douter à la politique familiale,
au montent où s 'élabore le budget de 1979 . II est estimé, à juste
titre, que la famille, cellule de base de la société, doit être encou-
ragée car elle constitue notamment une richesse humaine et un
facteur de richesse économique nationale par le dynamisme qu'elle
crée. Des droits doivent dune lui élue reconnus en tant que telle.
C 'est pourquoi les prestations lanniliales, qui concrétisent pour une
part cette reconnaissance, doivent étre att ribuées à toutes les
familles, quelles que soient leurs ressources . Ces prestations ne
doivent pas elle, d 'autre part, _ntoedues avec. les revenus pro-
fessionnèls, ni avoir pour objet de coin pinter un reversa proies-
sionnel insuffisant . Le problème du revenu professionnel insuf-
fisant doit être résolu par d 'autres moyens qui relèvent plus
particulièrement de lu politique d'amélioration des bas salaires.
Dans cette optique, il est vivement souhaité que le complément
familial soit revu avant la fin fie l'année 1978, tant dans son
montant que dans ses modalités d'attribution. Il lui demande si
elle estime pouvoir faire entrer dans les laits, à l 'occasion de la Pré-
paration du prochain budget, la nécessité de la mise en oeuvre d ' une
politique familiale cohérente et efficace, laquelle ne devrait ti tre
assimilée en aucun cas à une politique d'assistance.

Lait et produits laitiers
(producteurs de Sadec . et-Lui re t.

2473. — 3 juin 1978 . — M. André Jarrot expose à M . le ministre
de l 'agriculture que les producteurs de lait du département de
Saône-et-Loire lui ont fait part de leur volonté de soutenir une
expansion organisée de la production laitière permettant d' assurer
Un juste revenu pour les producteurs. Ils constatent que les préa-
lables posés par le syndicalisme au prélèvement de la taxe de
coresponsabilité ne sont pas totalement satisfaits en ce qui
concerne notamment : la notion de garantie de revenu des produc-
teurs de lait ; l'impéra .ive nécessité d 'utiliser l.' fonds de cores-
ponsabilité pour la recherche de débouchés nouveaux en priorité
vers les pays tiers ; l' extension rapide à tous les états membres
de la C . E. E. de la taxe sur les niatiéres grasses végétales et
marines concurrentes du beurre . Ils demandent que soient recon-
sidérées les positions arrêtées à ce sujet par la F. N . P . L., si les
légitimes revendications des producteurs n'étaient pas prises en
considération et que le bas de la fourchette du prélèvement de
coresponsabilité soit ramené de 1,5 p. 100 ii 0 p. 101) du prix indi-
catif . Ils sollicitent l 'exonération de la taxe de coresponsahilité
pour les zones défavorisées et s 'élèvent contre la décision du '
conseil des ministres de la C . E. E . de reporter au l u i' mai le
début de ia nouvelle campagne laitière pour laquelle il est indis-
pensable qu 'intervienne une augmentation du prix du lait qui
tienne compte de l ' évolution des charges. Ils protestent coutre
l 'intention de la commission de proposer pour la prochaine cam-
pagne : la suspension de l 'intervention sur le lait en poudre et la
suppression des aides aux investissements laitiers . Ils espèrent
que serons : supprimés rapidement les montants compensatoires
monétaires . il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
ces différentes revendications.

Céréales (producteurs de Saône-et-Loiret.

2474 . — 3 juin 1978. — M. André Jarret expose à M. le ministre
de l'agriculture que les producteurs de céréales du département
de Saône-et-Loire lui ont fait valoir que ce département enregist re
la deuxième mauvaise année consécutive. Les intéressés demandent
que les revalorisations des prix communautaires pour la récolte
1978 amurent la compensation effective de la hausse des frais de
production et le rattrapage du retard pris en 1974 . Ils considèrent
comme Indispensable l'accroissement de l'écart entre les prix d'in-
tervention et de seuil pour Permettre une bonne tenue du marché.
Ils rappellent leur volonté de voir décroître le poids des taxes
auxquelles sont soumises les céréales, ce qui nécessite notamment
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une revision du financement du B A . P . S . A . Ils ajoutent que le
financement de l'A . N . U A. devra aussi tare revu car, dans les
conditions actiti'tics, la contribution des pro :lucl.eurs de céréales
resterait supérieure à 63 p. 1(10 alors qu'elle Mitait être ramenée
à 50 p . 100. Ils souhaitent également la suppression de la taxe pour
le fonds d 'action rurale . Les producteurs de céréales demandent en
outre la suppression des unotaals compensatoires sur trois tilts
maximum et pil e liens et souhaiteraient la récupération de ta
T . V . A . qui Frappe le fuel-oil domestique utileé dans les séchoirs
à mais. Il lui cteniaeile quelle est s„ position à l'égard de ces
diverses revendications.

l"rauçuis enusebeans allant accomplis vies services temporaires
en Algérie!.

2475 . — 1 juin 1978 . — M. André Jarrot appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur la question écrite
n" 23146 de M . Claude Labbé relative à la nalurc des services
temporaires accomplis: en Algérie par dis Fiançais , musulmans
originaires d ' Algérie appartenant à un cadre métropolitain. La
réponse à cette question (Journal officiel, Débats A. N. n" 37 du
15 mai 1976 p . 3116( disait : c La question évoquée est actuelle-
ment examinée dans le cadre de la commission interministérielle
permanente pour les Français originaires d 'Afrique du Nord . Une
commission a, dures et déjà, été chargée de dresser l 'inventaire
des cas individuels qui pourraient faire l'objet d ' une étude parti-
culière ,è . Deux ans s'étant écoulés depuis cette réponse, ii 'lui
demande comment le problème. en cause a évolué . Tl souhaiterait
qu ' une solution favorable aux intéressés puisse intervenir dans les
meilleurs délais possibles.

Protection des sites (rires et paysages de la Loire).

2476. — 3 juin 1978 . -- M. René La Combe expose à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie que les maires des
communes riveraines de la Loire, comprises entre Nantes et Angers,
sont inquiets des dégradations causées ans rives du fleuve et à
ses paysages. En raison de cette inquiétude ils ont d'ailleurs décidé
de créer un syndicat intercommunal de défense des communes rive-
raines de la Loire entre Nantes et ' Angers. Ce syndicat inter-
communal se propose d'étudier tout ce qui concerne le fleuve Loire
afin de promouvoir la sauvegarde des sites et paysages de la
vallée. II interviendra pour la protection des rives du fleuve et
s'efforcera d 'obtenir des pouvoirs publics que leur entretien soit
assuré. Surtout il pense qu' il est indispensable d'adapter le code
minier afin de réglementer les prises de sable dans le lit de la
Loire . Il compte apporter sa participation au service maritime et
de navigation de Nantes, chargé de la Loire fluviale, afin de rendre
l 'action de ce service la plus efficace possible. M . René La Combe
demande à M. le ministre de bien vouloir procéder à une étude la
plus complète possible des objectifs visés par le syndicat inter .
communal en cause et de lui dire par quelles dispositions et par
quelle réglementation il envisage d 'apporter toute son aide à
l 'action entreprise.

'1' ra .cailleurs de le mine
(mineurs de Jer de Segré ("s i ne-et-Loire]).

2477. — 3 juin 1978 . -- M . René w Combe expose à M. I.
ministre de l'industrie que le problème des retraites complémen-
taires et le paiement de l'indemnité de raccordement préoccupent
gravement les mineurs de fer de Segré. Les intéressés sont extrê-
mement inquiets en ce qui concerne let(' avenir et ils s 'interrogent
sur les difficultés que posent le démantellcment des mines de fer
et les répercussions que celui-ci risque d 'avoir sur le paiement
de l ' indemnité de raccordement aux mineurs retraités que la
récession minière met en cause . Il appelle son attention sur le fait
que l'indemnité de raccordement est affectée à Segré d'un abat-
tement de 50 p. 100 qui pénalise durement les mineurs mis à la
retraite. Il semble que les intéressés soient les seuls en France à
être pénalisés de cette sorte . Il lui demande que soit envisagée une
augmentation des retraites complémentaires servies par l'U . N. I . R . S.
grive à une augmentation du calcul des droits sur la base d 'une
contribution de 6 p. 100 au lieu de 4 p . 100 actuellement . Il souhai-
terait que l'indemnité de raccordement soit portée dans tous les
cas au moins au niveau de la retraite complémentaire que le
retraité percevra à soixante ans et qu'elle soit étendue et garantie
par des mesures appropriées avec la participation de l'Etat à tous
les retraités invalides et veuves titulaires d'une pension vieillesse
servie par la caisse autonome nationale. II souhaiterait également
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que le calcul de ces indemnités tienne compte au minimum de
tous les services validés par la C. A. N . accomplis depuis l'âge
de seize ans par le salarié, que dans le cadre des mises en retraite
anticipées les années d'anticipation soient prises en considération
pour le calcul de la retraite comme temps de travail . Tous ces
problèmes sont liés à l 'activité de la corporation minière et compte
tenu de la persistance du chômage partiel (8 jours par mois) et
des menaces de licenciement, voire de la fermeture de la mine,
il apparaît indispensable que des mesures soient prises afin de
maintenir une activité minière dans la région de Segré et que
puissent être de ce fait dégagées des solutions concernant les
problèmes qui se posent aussi bien aux actifs qu'aux retraités,
aux veuves et aux invalides.

Guadeloupe (bilharziose).

2471 . — 3 juin 1978 . — M. José Moustache appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la bilharziose qui
affaiblit, provoque l'invalidité et peut entratner la mort dans le
département de la Guadeloupe. Il semis que des résultats pro-
metteurs puissent être prochainement obtenus dans le cadre de la
lutte biologique qui a été entreprise. Ils peuvent être déterminants,
mals à condition d'être complétés par des modifications perma-
nentes de l'habitat du mollusque, hôte intermédiaire indispensable
au cycle vital du parasite. Il résulte des rapports des experts inter-
nationaux recueillis et publiés par l'Organisation mondiale de la
santé que le débit des cours d'eau, quand il atteint un certain seuil
de rapidité, arrache le mollusque des rochers et des racines aux-
quels il s'agrippe et i'entralne vers la mer. Pour que ces résultats
puissent être atteints, il est nécessaire que les rives soient fau-
cardées, moéllonées, protégées, entretenues, moyennant quoi on
peut espérer en quelques années la destruction d'environ 95 p . 100
des mollusques. Des travaux pour l'irrigation des zones arides de
la Grande-Terre et de la côte sous-le-vent de la Basse-Terre sont
imminents . Or, cette irrigation risque de provoquer une extension
considérable de l'endémie bllharzioenne si cette dernière n'est pas
contrôlée avant, pendant et après les travaux. Sans doute est-il
Indispensable de fertiliser, l'économie du pays l'exige, mais, parallè-
lement, Il convient de protéger la population de tout risque. Il lui
demande quelles dispositions elle envisage de prendre avec son
collègue, M . le secrétaire d'Etat aux départements et territoires
d'outre-mer, afin que les travaux d'irrigation envisagés n'aient pas
d'effets fâcheux sur la propagation de la bilharziose.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles : dépenses d'entretien des immeubles).

2471. — 3 juin 1978. — M. Michel Noir rappelle à M . le ministre
du budget que l'état actuel de la législation concernant la déduc-
tibilité du coût des travaux engagés pour l'entretien d'immeubles,
la déduction du coût des travaux de réparation n'est possible que
si ces travaux concernent un immeuble productif de revenus . Dans
le cas contraire, l'article 13-1 du code général des impôts, selon
lequel les seules dépenses prises en compte par l'établissement de
1'1. R. sont celles qui sont faites en vue de l'acquisition ou de la
conservation d'un revenu imposable, s'oppose à une telle déduction.
Lorsque des propriétaires; de condition modeste, sont condamnés
à faire exécuter des travaux confortatife pour la sauvegarde de
leur immeuble ou de faire démolir celui-ci, la somme relative à
ces travaux représente pour eux un très gros sacrifice, parfois
financièrement insoutenable. Dàns le cadre de la conservation du
patrimoine immobilier ancien et pour protéger les petits proprié-
taires Immobiliers, il lui demande de faire étudier la possibilité
de rendre déductibles ces dépenses engagées pour la sauvegarde
d'un immeuble en fonction des- revenus des propriétaires concernés.

Prix (réparation des automobiles, des cycles et motocycles,
des machines agricoles).

2480. — 3 juin 1978 . — M . Jean-Claude Pasty ap elle l'attention de
M. le ministre de l 'économie sur les particularités de la réglemen-
tation des prix applicables au secteur de la réparation du cycle et
du motocycle. En effet, actuellement, les négociations .entre ce sec-
teur professionnel et la direction générale de la concurrence et des
prix n 'ayant pas encore abouti, les tarifs de réparation restent blo-
quée à 26 francs hors taxes, l'heure, pour les cycles et cyclomoteurs
et 26,65 francs, pour les vélomoteurs et motocyclettes. Or, à partir du
1" juillet 1978, les réparateurs automobiles seront autorisés à appli-
quer des tarifa s'échelonnant de 33,12 francs, hors taxe, à 49,96
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francs, hors taxe . Ces tarifs intègrent une augmentation de 1,50 franc
au titre de l'effort particulier consenti dans le cadre de la revalori-
sation du travail manuel. De même, les réparateurs de matériel de
motoculture peuvent appliquer un tarif plafond de 34 francs
hors taxe, à partir du l^, juillet 1978 . Toutefois, ce tarif qui
s 'applique aux motoculteurs, pourrait ne pas être applicable aux
tondeuses à gazon et aux tronçonneuses . En milieu rural, les arti-
sans réparateurs étant généralement polyvalents, il en résulte pour
eux des difficultés administratives certaines et des complications
évidentes au niveau de la gestion, qui sont difficilement comprises
des intéressés, de leurs ouvriers et même de leurs clients, et qui
exposent les artisans à être en permanence en dépit de leur bonne
foi, en infraction avec la réglementation. Il lui demande en consé-
quence s'il n'estimerait . pas opportun en attendant la libération des
tarifs des prestations de service, qui devrait suivre la libération des
prix des produits industriels, d'harmoniser la réglementation des
prix applicable au secteur de la réparation automobile, du machi-
nisme agricole et de la motoculture, du cycle et du motocycle . En
conséquence, les seuils de liberté devraient être les mêmes et les
majorations identiques notamment celles accordées au titre de la
revalorisation du travail manuel, les salariés étant d'ailleurs couverts
par la même convention collective.

Emploi (Creuse).

2441 . — 3 juin 1978 . — M. Jean-Claude Pady appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur l'évolution préoccupante de la
situation des industries dans le département de la Creuse, avec les
graves conséquences qui en résultent sur le plan social au niveau de
l'emploi et sur le plan économique. C'est ainsi que l'entreprise B.O.S.
de Guéret qui emploie 166 salariés a déposé son bilan et que de
graves inquiétudes existent sur le maintien de l'emploi dans cette
entreprise . Or il s'agit d'une des rares expériences dé décentralisa-
tion d'une entreprise de la région parisienne vers la Creuse. Cette
entreprise qui fabrique des poteaux métalliques et des candélabres
publics, connaît des difficultés liées à une baisse de ses commandes
à l'exportation par suite de la concurrence sauvage que se livrent
entre eux les principaux fabricants mondiaux . Par ailleurs, une
entreprise de Boussac, Boussac-Centre, spécialisée dans la fabrication
des fermetures (volets, portes de garage, etc .) dont l'activité est
très liée à celle du bâtiment enregistre une baisse de 20 p. 100 de
ses commandes et après une période de chômage partiel, se voit
contrainte de licencier soixante salariés sur 322. Enfin, une petite
entreprise métallurgique de Lavaveix-les-Mines, qui travaillait en
sous-traitance et qui occupaint quinze salariés, a dû fermer ses portes.
Le reclassement des ouvriers licenciés parait très aléatoire en raison
même de la sous-industrialisation du département qui compte encore
38 p . 100 de population active agricole et en raison du fait que le
nombre des demandes d'emploi non satisfaites en fin de mots, dépasse
le chiffre de 2000. Dans le même temps, les très nombreuses entre-
prises du secteur Bâtiment et travaux publics connaissent de sérieuses
difficultés par suite du ralentissement des mises en chantier, ce qui
les conduit à réduire très fortement leurs effectifs . Afin que le
département de la Creuse ne devienne pas un e cimetière écono-
mique s pour reprendre l'expression d 'un article récent paru dans
un hebdomadaire à grand tirage, il lui demande quelles mesures le
Gouvernement entend prendre : 1° pour assurer la défense des
industries françaises exportatrices face à une concurrence inter-
nationale qui s'apparente de plus en plus à une guerre économique ;
2° pour inciter :es entreprises publiques à réorienter leurs com-
mandes vers -les entreprises françaises qui connaissent actuellement
une baisse de leurs carnets de commandes, en développant notam-
ment les contrats de sous-traitance ; 3° pour réaliser de façon volon-
tariste l'implantation de nouvelles activités économiques dans les
zones touchées par l'exode rural et la crise économique, l'expérience
montrant que les aides financières ne constituent pas une incitation
suffisante.

	

-

Guyane «Agence nationale pour l'emploi).

2412. — 3 juin 1978. — M . Hector Itiviérez rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation ses demandes réité-
rées d' implantation de l ' Agence nationale pour l'emploi en Guyane.
Il lui demande à nouveau si cette implantation indispensable est
envisagée dans un proche avenir maintenant que l'Agence nationale
pour l'emploi a ouvert ses bureaux dans tous les autres départe-
ments d'outre-mer .

4f
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Société nationale des chemins de fer français
(suppression des billets s Bons dimanches»).

2483 . — 3 juin 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande à
M. le ministre des transports les raisons pour lesquelles la S. N. C . F.
vient de supprimer les u Bons dimanches » et «Fin de semaine s,
alors que ces tarifs réduits Incitaient les habitants des grandes villes
à ne pas utiliser leur voiture pour leur promenade du dimanche
et qu'ils permettaient à ceux n'ayant pas de voiture de profiter de
la campagne . Il lui demande comment il peut justifier une mesure
susceptible d'augmenter la consommation d'essence et les embou-
teillages aux portes de Paris le dimanche soir . Ces bons permet-
taient aux catégories les moins favorisées et en particulier aux
jeunes de s'évader de Paris une fois par semaine.

Piscines (Alpes-Maritimes).

2484. -- 3 juin 1978 . — M. Edouard Frédéric-Dupont appelle l'atten-
tion de M. le ministre de. l'environnement et du cadre de vie sur la
réponse faite le 24 septembre 1977 (Journal officiel, A . N ., p. 5645)
à la question écrite qu ' il avait posée à M. le ministre de l' équipe-
ment et de l' aménagemnet du territoire sous le numéro 40102 au -
sujet d'une piscine construite par une société étrangère en violation
de deux arrêtés du préfet des Alpes-Maritimes . II lui demande si le
tribunal saisi de cette affaire a finalement ordonné la démolition
de ladite piscine .

Impôts (charges déductibles).

2495. — 3 juin 1978. — M . Rémy Montagne attire l'attention de
M. le ministre du budget sur le problème de l'entretien des berges
de la Seine, lequel est effectué, en certains cas, par des particuliers
du fait des difficultés financières des collectivités publiques. Il lui
demande, dans ces conditions, si ces propriétaires ne pourraient pas
déduire de leurs impôts les frais afférents à l'entretien de ces
berges exigé pour la protection des immeubles où ils habitent, les
travaux étant effectués sous le contrôle du service de l'équipement
ou du génie civil.

Français à l'étranger tZaïre).

2414. — 3 juin 1978. — L'intervention des parachutistes français
à Kolwezi a permis de sauver la vie de nombreux Français et Euro-
péens de cette ville . Avant cette intervention, il est apparu claire-
ment combien il était difficile de maintenir le contact avec les com-
munautés françaises à travers le Zaïre . Pour Kolwezi, le presse a
fait état de liaisons établies grâce à des radios amateurs. Pour le
proche avenir, il apparaît indispensable que nos ressortissants dans
les diverses provinces de ce pays puissent être sûrs de maintenir
un contact permanent avec notre ambassade et nos services consu-
laires. Pour ce faire, et donner ainsi à nos compatriotes du Zaïre
la certitude de ne pas se trouver brusquement isolés et coupés de
tout lien avec le monde extérieur, il serait souhaitable que des
postes émetteurs-récepteurs de radio soient mis à la disposition des
différents points d'implantation de Français dans cette région du
monde. M. Claude-Gérard Marcel demande à M. le Premier ministre
sl le Gouver. .ement entend agir dans ce sens, ce qui lui parait à la
fois indispensable et urgent.

Imposition des plus-values immobilières (exonération).

2447. — 3 juin 1978. — Mute Florence d'Harcourt attire l'attention
de M. le ministre du budget sur l'application de la loi du 19 juil-
let 1976 à propos des plus-values immobilières. L'article 6-I de la
loi du 19 juillet 1976 contient les dispositions suivantes : e dans
la mesure où elles n'étaient pas déjà taxables, avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, sont .exonérées, sur la demande des
intéressés, les plus-values immobilières réalisées par les contri-
buables dont la valeur de l'ensemble du patrimoine immobilier ...
n'excède pas 400000 francs s.

L'instruction du 30 décembre 1976 prise en application de cette
loi mentionne dans ses paragraphès 164 et suivants à propos de
cette exonération :

e 168 : trois conditions doivent être réunies : les plus-values
immobilières ne devaient pas être susceptibles d'être imposées
avant le 1" janvier 1977.

e 146 : Seules peuvent être exonérées les plus-values qui anté-
rieurement au 1 M Janvier 1977 n'étaient pas comprises dans le champ
d'application d'un des régimes existants :

« A cet égard, pour apprécier si une plus-value réalisée à compter
du 1" janvier 1977 était susceptible d ' être imposée à l ' impôt sur le
revenu sous l' un des régimes existant avant cette date, il convient de
se reporter aux explications déjà données ci-avant aux numéros 104
et suivants . »

Dans ces derniers paragraphes de l'instruction, il est traité
d'une exonération pouvant jouer en matière d'expropriation . Parmi
les conditions qui doivent être réunies pour bénéficier de cette
exonération, figure une identique à celle énoncée ci-dessus : en
effet, il est mentionné à l 'article 7-III de la loi du 19 juillet 1976
que a les plus-values immobilisées réalisées à la suite de déclara-
tions d ' utilité publique prononcées aux vues d 'une expropriation
n 'entraîneront aucune taxation .. . sous réserve que ces plus-values
n 'aient pas été taxables en vertu d' un texte antérieur à l' entrée
en vigueur de la présente loi » . Les précisions apportées par l 'ins-
truction sur ce point et qui se trouve dans son paragraphe 105 sont
les suivants : a Pour apprécier si la plus-value consécutive à l 'ex-
propriation d'un bien était susceptible (antérieurement au 1' , jan-
vier 1977) d'être soumise à l'impôt sur le revenu au titre de
l'article 150 ter du C . G. 1. de se référer aux seuls critères de
l'article 691 du même code relatif à la T . V. A . immobilière » . Dès
lors, si le bien répond à la définition donnée à l'article 691 du
C . G . 1 ., il convient de considérer que la plus-value de cession,
quelque soit d'ailleurs son montant, était antérieurement au 1"' jan-
vier 1977 imposable en application de l'article 150 ter et par suite
ne peut bénéficier de l'exonération. lI semble que l'interprétation
du texte de la loi faite par l'instruction n'aboutisse aux conséquences
suivantes : une personne vend en 1977 un terrain à bâtir (engage-
ment de l'acquéreur de construire dans les quatre ans d'où appli-
cation de l'article 691 du code général des impôts), pour un prix
inférieur à 50000 francs. Elle a acquis ce terrain dans le cadre d'une
donation-partage. Il s'agit de la seule vente immobilière effectuée
par elle depuis toujours. Cette opération si elle avait été effectuée
antérieurement au 1" janvier 1977 n'avait donné lieu à
aucune imposition. En effet, l'exonération prévue à l'article 150 ter
(§ III) aurait été amenée à jouer, la plus-value étant de toute façon
inférieure à 50000 francs . Cependant, si l'on se réfère au
pragraphe 105 de l'instruction du 30 décembre 1976. il n'y a pas lieu
de se préoccuper du montant de la plus-value réalisée. Il faut et Il
suffit de s'assurer que l'opération rentre dans les prévisions de
l'article 691 du C . G. I . pour pouvoir considérer que la plus-value
de cession était antérieurement imposable en application de l'ar-
ticle 150 ter et-par suite ne peut bénéficier de l'exonération tenant
à l'importance du patrimoine familial . Dans le cas soumis à l'examen
du ministre du budget, si une telle interprétation doit être rentenue,
la personne, bien que l'opération n'aurait pas donnée lieu à taxation
si elle avait été réalisée en 1976, bien que son patrimoine immobi-
lier familial soit inférieur à 400000 francs, se trouve devoir acquitter
un impôi sur la plus-value réalisée en 1977. Elle lui demande : 1" si
cette interprétation est bien celle que l'administration a entendu ex-
primer dans son instruction du 30 décembre 1976 ; 2° en cas de réponse
affirmative à la première question, si l'administration n'envisage
pas de modifier sa doctrine : a) en ne tenant pas compte de
l'exonération de 50000 francs existant antérieurement en matière
de plus-value sur terrains à bâtir fart . 150 ter) il semble bien que
l'administration dépasse le texte de loi : en effet que ce soit : en
matière d'exonération pour expropriation {art . MI) ; en matière
d'exonération pour non assujetissement à l'impôt sur le revenu
(art . 6-III, dernier paragraphe) ; en matière d'exonération tenant à
l'importance du patrimoine familial. Celui-el vise toujours le cas
de plus-values qui n'étaient pas taxables avant l'entrée en vigueur
de la lot du 19 juillet 1976. Par e plus-values taxables », il semble
évident d 'entendre celles qui entraînent un Impôt à payer et non pas
celles qui bénéficient d 'une exonération ; b) en ne permettant pas
que dans une telle situation l'exonération pour importance du
patrimoine immobilier familial puisse jouer, il faut reconnaître que
l'esprit de cette disposition se trouve dénaturée : cette disposition a
été prise pour évitée que la généralisation de la taxation des plus-
values objet . de la loi entraîne des conséquences trop rigoureuses
pour des contribuables de condition modeste : si l'interprétation
développée ci-dessus est conforme et maintenue, il est possible de
dire que cette disposition sera loin d'avoir atteint son but puisque,
pour de tels contribuables, dans un cas comme celui évoqué, la
législation en vigueur avant le l" janvier 1977, imposition des plus-
values sur terrain à bâtir dans le cadre des dispositions de l'ar-
ticle 150 ter du C . G . I., aboutissait à des conséquences nettement
plus favorables : la plus-value réalisée bénéficiait d'une exonération.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux).

244$, — 3 juin 1978 . —'Mme Florence d'Harcourt attire l'attention
de M. I. ministre du budget sur les dispositions de l'article 35 (I. 5')
du code général des impôts, qui précise que les bénéfices réalisés
par les personnes qui donnent en location un établissement corn-
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merriai ou industriel muni du mobilier on du matériel nécessaire
à son exploitation présentent le caractère die bénéfices industriels
et commerciaux . Elle lui demande si la I ccaiion . par une personne
physique, d ' un terrain sur lequel se trouve édifié une construction
à usa,e de bu reaux et un silo non démontable (silo passible de
la taxe louciére en application de l 'article 15 de la loi du' 31 décem-
bre 1970, doit être considéré comme entrant dans les prévisions
de l'article .15 tI, 5') précité . Il est précisé que tout le matériel
(camion . etc) nécessaire à la réalisation de l ' activité est propriété
de l'utilisateur, c ' est-a-dire du locataire.

Assurances vieillesse
tpersusnris des thécitres lyriques tint in iianrl,

2409 . — 3 juin 1978. — M . Jean-Pierre Abelin expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans le régime de cet raite
du personnel de la réunion des théâtres lyriques nationaux, il
est nécessaire de pouvoir justifier de dix années d 'activité pour
avoir droit à une pension de vieillesse . Il semble, d 'autre part,
qu ' il n ' existe aucune coordination entre ce régime spécial de
retraite et le régime applicable, d 'une part, aux . travailleurs sala-
riés et, d ' autre part, aux travailleurs non salariés . Il lui demande
si ce personnel, dont la durée de carrière est souvent brève, ne
pourrait pas bénéficier d'une disposition analogue à celle prévue
par l 'article L . 65 du code des pensions civiles et militaires de
retraite, d 'après lequel le fonctionnaire civil ou militaire qui vient
de quitter le service pour quelque cause que ce soit sans pouvoir
obtenir une pension, est rétabli, en ce qui concerne l 'assurance
vieillesse, dans la situation qu ' il aurait eue s 'il avait été affilié au
régime général des assurances sociales pendant la période où il
a été soumis au régime de la fonction publique, étant précisé que,
dans ce cas, la réunion des théât res lyriques nationaux devrait
verser le montant des cotisations patronales et ouvrières dues polir
le période considérée.

Assurances vieillesse )professions libérales).

2490. — 3 juin 1978. — M. Jean-Marie Daillet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' en vertu de l 'article 1
de la loi n" 74. 1094 du 24 décembre 1974, un système de protection
sociale commun à tous les Français devait être institué au plus
tard le 1` janvier 1978 dans trois branches : assurance maladie
maternité, vieillesse et prestations familiales. En vue de se confor-
mer à ces dispositions, la caisse nationale d'assurance vieillesse
des professions libérales a établi un . projet de modification du
livre VIII du code de la sécur ité socialé afin d 'harmoniser le
régime d ' assurance vieillesse de base des prestations libérales avec
le régime général de la sécurité sociale . Ce projet a été connnu-
niqué au ministère de la santé et de la sécurité sociale et il était
prévu que, pendant la session parlementaire d 'automne 1977 . le
Gouvernement déposerait un projet de loi permettant de réaliser
l' harmonisation du régime d 'assurance vieillesse des professions
libérales avec le régime d 'assurance vieillesse de la sécurité sociale
pour la date fixée par la loi du 24 décembre 1974, c 'est-à-dire
pour le 1 janvier 1978. Il lui demande d 'indiquer où en est
l'étude de ce projet de loi et si elle peut donner l ' assurance que,
dans un avenir prochain, les ressortissants des professions libé-
rales-bénéficieront de la même protection sociale que les autres
catégories d ' assurés.

Pensions de retraite civiles et militaires
(déportés : retraite anticipée),

2491 . -- 3 juin 1978 . — M. Henri Ginoux rappelle à M. le ministre
du budget que la loi n" 77.173 du 12 juillet 1977 permet aux anciens
déportés et internés âgés d'au moins cinquante-cinq ans de cesser
leur activité professionnelle sans attendre l 'âge minimum de l i qui-
dation d'une pet .sion de vieillesse fixé à soixante ans par les divers
régimes de sécurité sociale, dis lors qu ' ils sont titulaires de la
carte de déportés ou internés de la ]résistance ou de la carte de
déporté ou interné politique et qu ' ils sont bénéficiaires d ' une
pension d ' invalidité de guerre d' un taux au moins égal à 00 p . 100.
A l' heure actuelle ces dispositions ne sont .applicables qu 'aux dépor-
tés relevant du régime général de sécurité sociale et régimes assi-
milés. Pour les déportés relevant du régime dés pensions civiles
et militaires de l'État, il avait été prévu qu'un décret d'application
fixerait les modalités particulières suivant lesquelles les mêmes
avantages pourraient leur être accordés . Depuis plus de dix mois
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ce décret est impatienmumt attendu par de nombreux funetiunnaires
anciens déportés. Il lui demande de bien snuloir indiquer pour
quelles raisons ce dccrcl n'a pas encore été publié et gtielles
mesure ; il compte prendre pour que celle publication intervienne
dans les meilleurs délais .

l:.rproptinlions
Itilnleires de restes )tiut)rre',

2492 . — 3 juin 1978 . -- M . Henri Ginoux attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la situation injuste qui est faite
aux titulaires de rentes siagéres, constituées moyennant l 'aliénation
d ' un bien, par la législa)4un . actuelle rela tive à l 'expropriation.
Cette législation ne leur reconnait ni la qualité cle locataire ni
celle de propriétaire, mais un simple droit d ' usage qui ne peut
être assimilé à un usuftttil . En conséquence la ju risprudence ne
leur accorde généralement, lorsqu ' ils expropriés, qu ' une indemnité
dérisoire qui petit les mettre clans une situation très difficile,
notamment lorsqu'il s ' agit ---- ce qui est le cas le plus fréquent —
de personnes âgées . Au surplus . n 'étant bénéficiaire que d 'un droit
d' habitation, le rentier viager exproprié ne peut prétendre au
bénéfice de l ' article 10 )5"t de la loi n" 48-131i0 du 1" septembre
1948, qui prévoit le relogement des locataires ou occupants expulsés
de locaux situés dans des immeubles expropriés à la suite d ' une
déclaration d ' utilité publique. Il ne peut prétendre non plus au
bénéfice de l 'article 8 du décret du -1 février 1954 relatif au relo-
gement, dont petit bénéficier un propriétaire exproprié . I1 lui
demande quelles mesures il a l ' intention de prendre pour mettre
lin à cette situation particulièrement injuste.

Imposition des plus—caltes
)fonds (le commerce).

2493 . — 3 juin 197d . — M. Paul Caillaud exoose à M . le ministre
du 'budget que l 'article 41 du code général des impôts prévoit
que a la plus-value du fonds de commerce (éléments corporels et
incorporels), constatée à l 'occasion du décès de l 'exploitant ou
de la cession ou de la cessation par ce dernier de son exploita-
tion, n ' est pas comprise dam le bénéfice imposable lorsque l'exploi-
tation est continuée soit par un ou plusieurs héritiers ou succes-
sibles en ligne directe ou par le conjoint survivant, soit par une
société en nom collectif, en commandite simple ou à responsabilité
limitée constituée exclusivement, soit ent r e lesdits héritiers ou suc-
cessibles en ligne directe . soit entre eux et le conjoint sur vivant
ou le précédent exploitant .. Il lui indique qu 'à une question écrite
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 21 octobre 1959)
l ' administration des finances a répondu que l'entrée de l' épouse
du principal associé avec lequel elle est mariée sous le régime
de la séparation de biens n ' entraîne pas remise en cause des
dispositions de l'article 41, et ceci afin de tenir compte de l ' évo•
lution marquée par l ' ordonnance n' 58 . 1258 du 19 décembre 1958

'tendant à rendre licite les sociétés entre époux . A l'époque de
la rédaction de l ' article 41, les sociétés entr e époux n ' étaient pas
autorisées : c'est la raison pour laquelle le conjoint n ' est pas visé,
sauf dans le cas du con j oint sur vivant, la notion de société entre
époux n 'existant pas en cet te hypothèse . il lui demande de bien
vouloir lui préuiser, l 'ent rée ultérieure crans la société de l 'épouse
de l'exploitant étant admise par la réponse ci-dessus rappelée, si
l'on ne pourrait pas constituer valablement une société de famille,
sous le bénéfice de l' article 41, entre le précédent exploitant et
son épouse (quel que soit son régime matrimonial) dès l 'instant
où leurs enfants (héritiers ou successibles en ligne directe) sont
également associés .

EnscitInement secondaire
t information cacique).

2494 . -- 3 juin 1978 . — M. Francisque Perrut demande à M. le
ministre de l 'éducation quel rôle il entend donner à l'école pour
préparer les jeunes à leur majorité civique . une consultation natio-
nale et des enquêtes récentes révélant que 80 p. 100 des jeunes
ne s 'estiment pas suffisamment préparés à exercer leurs respon-
sabilités civiques, et s 'il est possible de pallier l 'insuffisance de
cette préparation, regrettable dans une société libérale et démo-
cratique où l'on reconnaît le droit de vote à dix-huit ans, en dévie•
loppant l ' information civique dans l 'enseignement seci)ndaire et en
permettant 'l ' éveil des jeunes à la vie sociale, sans pour autant
tomber dans l'excès contraire de l'endoct rinement • politique s .



2500

	

ASSEMRLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUIN 1978

Pêche maritime (liaisons radio).

3415. — 3 juin 1978 . — M. Aimé Kergueris expose à M. I . secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications que, lors de grèves
des personnels chargés d 'assurer les liaisons radios avec les
bateaux de pêche, ne fonctionne actuellement qu' un service de
sécurité chargé de surveiller la fréquence d'urgence qui ne doit
être utilisée qu 'en cas d'accident . Or, en raison de la complexité
croissante de la réglementation de la pêche hauturière, il est
necessaire que les patrons pécheurs puissent communiquer régu-
lièrement avec leurs bases . De plus, il est également très souhai-
table que les liaisons radios ne soient pas totalement interrompues
entre les membres des équipages et leurs laniilles . Pour ces deux
raisons, l' instauration d'un service minimum, d ' une vacation quoti-
dienne par exemple, serait de la plus grande utilité. 11 lui demande
s'il ne serait pas possible d'autoriser un tel service minimum lors
des grèves des personnels.

Enseignement privé (subventions).

2196 . — 3 juin 1978 . -- M. Albert Erochardappelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières aux-
quelles se trouvent confrontés les établissements d'enseignement
général privés qui envisagent d ' agrandir et d'aménager leurs ins-
tallations . 11 lui demande de bien vouloir lui préciser dans quelles
conditions ces établissements, en application de la loi n" 77-1285 du
26 novembre 1977, peuvent prétendre à une aide publique pour la
réalisation de leurs investissements.

Valeurs mobilières (obligations détenues par une banque).

lY1i. — 3 juin 1978. — M. Emile Koehl expose à M. ta ministre
du budget les faits suivants : une banque se propose de céder à
ses clients une quote-part de l ' usufruit d 'obligations qu' elle détient
an portefeuille . Le prix de cession est fixé à une valeur proche du
nominal, la durée du contrat à deux ou trois ans . Les intérêts des
obligations seront répartis entre le client et la banque dans la pro-
portion suivante, à savoir respectivement 65 et 35 p. 100. A l 'arrivée
du terme, la banque procède au rachat de la quote-part d'usufruit à
ta même valeur que le prix de cession . L ' opération peut entraîner
au profit ou au détriment de la banque, lors du rachat de la quote-
part d 'usufruit, la réalisation d ' une plus-value ou d'une moins-value,
selon le cours de l 'obligation . Les plus-values, demeurant latentes,
ne seront pas soumises à taxation . Les moins-values résulteront du
rachat de l'usufruit à un prix supérieur au cours de l'obligation,
bombé par conséquent sous le nominal . Dans ce dernier cas, la
banque se propose de créditer à due concurrence la provision pour
dépréciation du portefeuille. Cette opération est envisagée dans
son seul intérêt : elle . lui permet de satisfaire une clientèle d 'épar-
gnants et laisse espérer la réalisation d'un bénéfice . Le risque encouru
est courant, puisque comparable à l'achat à terme de titres sur le
marché boursier. A l'égard des clients de la banque, la perte de
valeur de l'obligation se traduit par la réalisation d'une plus-value,
le quote-part de l 'usufruit étant rachetée à un prix supérieur à sa
valeur réelle, et même parfois à la valeur de l'obligation elle-même.
Toutefois, la réalisation d ' un gain par le client ne lui est pas s de
jure s garantie par le contrat, mais dépend uniquement des varia-
ti-ns boursières de la valeur des obligations. Inversement, le client
pourrait enregistrer des moins-values, dans la mesure . où le cours
de l'obligation s'est élevé au-dessus du nominal. Il lui demande donc
de lui préciser si, lorsque l'opération se solde par une moins-value
au détriment de la banque et donc par un gain « fictifs au profit
du client, cette moins-value latente peut être comprise dans la pro-
vision pour dépréciation du portefeuille tenue par la banque ou si
sa déduction , peut être remise en cause, soit en vertu de la théorie
des actes anormaux de gestion, soit en tant que libéralité ou complé -
ment d'intérêts, étant bien entendu que cette même opérations peut,
dans les mêmes propositions de probabilité, dégager une plus-value.

La Réunion (classement en zone de rénovation rurale).

2498 — 3 juin 1978 . — M. , Pierre Lageurgue rappelle à M. I.
ministre de l'inférieur (Départements et territoires d'eutro-mer) que
le plan d 'aménagement des Hauts de la Réunion avait fait l'objet
d'une promesse du Président de la République lors de sa visite au
mois d'octobre 1976 . La réalisation de ce plan devait débuter en

1978 . Or, jusqu ' à présent, le décret classant la Réunion en zone de
rénovation rurale n ' est pas encore paru . C ' est pourquoi il lui
demande de bien vouloir donner les instructions nécessaires pour
que ce décret soit publié clans les plus brefs délais.

La Réunion c'la .s .senrent en zone de rénovation rurale i,

24e. — 3 juin 1978 . — M. Pierre Lagourgue signale à M . le Pre-
mier ministre que le décret classant la Réunion en zone de réno-
vation rurale devrait être publié dans les prochaines semaines . Les
commissaires à la rénovation rurale, dont la nomination est prévue
par le décret du 24 octobre 1967, sont rattachés directement à la
D. A . T. A . R. et rémunérés par les ministères dont ils dépendent.
Les frais de fonctionnement de leur secrétariat ainsi que les frais
de déplacement sont imputées respectivement sur les chapitres 44-01
et 34-01 des services généraux de vos services . Or, dans le cas parti-
culier de la Réunion, la nomination d ' un commissaire n'est pas
envisagé, ce poste devant être assumé par un fonctionnaire de l 'agri-
culture ne dépendant pas de la D . A . T . A . R. et il est demandé au
département de prendre en charge les frais de déplacement et de
fonctionnement du secrétariat . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir envisage). la nomination d 'un commissaire au titre de la
D. A. T. A . R . et la prise en charge des frais de déplacement et de
fonctionnement par ses services.

Vins (importation).

2500. — 3 juin 1978 . — M. Pierre Guidoni attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l 'entrée récente dans le port de
Sète de certains vins de fort degré, d'origine indéterminée, à des
prix de 12,80 francs le degré hectolitre . Il s'inquiète de ces arrivages
qui ne semblent pas en rapport avec' les nécessités du marché inté-
rieur et souhaiterait savoir si toutes les précautions ont été prises
pour s ' assurer qu'ils remplissent toutes les conditions fixées tant
par la législation française que par les accords internationaux.

. Hôtels et restaurants (liftiers de l 'Hôtel Meurice, à Paris).

2501 . -- 3 juin 1978. — M . Pierre Guidant attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les conditions
dans lesquelles deux liftiers de l 'Hôtel Meurice, qui refusaient de
porter les bagages d 'une délégation de militaires argentins en visite
à Paris, ont été licenciés. It lui demande si cette sanction, pour un
geste parfaitement compréhensible en raison de la vive émotion
que provoque en France les événements en Argentine, ne constitue
pas en fait une atteinte aux droits des travailleurs. Il lui demande
également quelles mesures il compte prendre, notamment par l'inter-
médiaire des services de l 'inspection du travail, pour assurer la
réintégration des deux liftiers.

Crédit agricole (Ver : prêts fonciers).

2502 . — 3 juin 1978. — M. Alain Hauteceaur appelle l 'attention
de M . le ministre dé l'agriculture sur le nouveau régime des prêts
fonciers tel qu 'il résulte des décrets du 2 février 1978 . Il lui rappelle
tout d' abord que l'espace rural régional et plus particulièrement
celui du Var est un des plus convoités de l ' hexagone, là où en fait
s 'exerce une spéculation foncière des plus vives. Que la faiblesse
de l ' espace agricole s 'y explique par la discontinuité des terroirs
et leur morcellement, par une désorganisation provoquée par les
acquisitions citadines conduisant à la perturbation du marché fon-
cier agricole et à l'augmentation des Prix des sols . Aussi, devant
la spéculation immobilière et la spécificité de l'agriculture varoise
le nouveau régime des prêts fonciers n'apparaît pas comme adapté
à une situation régionale qui n 'en est pas moins exemplaire. Ainsi
la réglementation nouvelle, restrictive dans tous les domaines est
des plus préoccupantes, car : en abaissant les plafonds des prêts
à long terme, devenus ridiculement bas dans notre région par
rapport au prix de la terre agricole, elle pénalise les jeunes agri -
culteurs dans un département de faire valoir direct à 80 p . 100,
les condamnant à s'installer sur de très petites surfaces sans possi-
bilité de structuration ; en augmentant les taux et leur progressivité,
6 p. 100 pendant les dix premières années et 10 p . 100 minimum
pour les années suivantes au lieu de 4,5 p. 100 et 7 p . 100, en réduis
sent la durée d'amortissement à vingt-cinq ans maximum au- lier
de trente ans, en limitant la qualité du financement en dehors des
installations des jeunes agriculteurs 85 p. 100 ou 50 p. 100 au lieu
de 75 p. 100, ce sont tous les agriculteurs qui connaissent des revenus
faibles pour qui ce régime devient difficilement supportable . Il lui
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demande donc : 1" quelles mesures il compte prendre Pour sous-
traire les terres agrico l es varoises à la spéculation immobilière ;
2' quelles modifications il compte apporter à ces textes pour tenir
compte du coût très élevé des terrains agricole ; varois qui sont
la conséquence du marché foncier spécifique de ce département et
qui interdisent pratiquement aux jeunes agriculteurs de s 'installer
dans des conditions viables.

Viticulture irones viticoles de reconversion).

2503 . — 3 juin 1978. — M . Raoul Bayou demande à M . le ministre
de l 'agricultures quelles sont les intentions exactes de la commission
de Bruxel l es en matière de délimitation de zones viticoles de
reconversion . !1 lui demande également de bien vouloir préciser
la position du Gouvernement français en ce domaine . Il serait en
effet scandaleux que ces zones menacées d'arrachage soient établies
dans le Languedoc-Roussillon où l'on récolte des vins naturels, alors
qu 'ailleurs la production du vin ne peut se faire qu 'avec l'aide de
la chaptalisation.

Agriculture tarh .( de terres par des investisseurs étrangers'.

2504. — 3 juin 1978. — M . André Bilieux demande à M. le ministre
de l'agriculture de lui faire connaître par département les surfaces
de terres acquises par des investisseurs étrangers . Les achats qui
inquiètent à juste titre les agriculteurs sont par ailleurs facteurs
de spéculation et pèsent sur le marché foncier . En conséquence, il
souhaite connaître les mesures que son ministère compte prendre

. pour que la destination et l ' usage du foncier puissent être maîtrisés
par la profession.

Elevage (porcs : concurrence étrangère).

2505 . — 3 juin 1978. — M . Alain Vivien expose à M . le ministre
de l'agriculture que les importations de porcs en permanence de la
République d ' Allemagne et de la Chine populaire s ' opèrent à des
cours inférieurs à ceux pratiqués au sein de la C . E. E. Une telle
situation ne manque pas de perturber le marché et de nuire aux
élevages commu nauttaires . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1" sur quelles bases juridiques et douanières les impor-
tations précitées peuvent être opérées ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme à la discrimination dont les éleveurs
français sont actuellement victimes.

Commerçants Hellenmtes-Lille : travaux de construction du métro).

251é. — 3 juin 1978 . — M. Bernard Derosier appelle l 'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur le préjudice que
vont subir plusieurs commerçants de la ville d 'Hellemmes-Lille,
pendant la durée des travaux de construction du métro. Ce préju-
dice risque de se traduire par un important ralentissement d'acti-
vités et, en conséquence, par une baisse de leurs chiffres d'affaires.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles dispositions il
eempta prendre pour que de telles opérations, revêtant un caractère
exceptionnel, et présentant un intérêt général évident, puissent
rentrer dans le champ d'application de l'article 52 de la loi du
27 décembre 1973.

Emploi (stagiaires de la Fiduciaire de France
à Boulogne-sur-Mer lPas•de•Calaisp.

2507. — 3 juin 1978. — M. Dominique Dupilet attire l'attention
de M . le ministre du travail et .de la participation sur certaines
réalités des contrats emploi-formation en ce qui concerne le paie-
ment des stagiaires. Il s 'avère en particulier qu 'à Boulogne-sur-Mer,
les stagiaires de la Fiduciaire de France (contrat jusque fin juin
et stage pratique en entreprise début juillet) connaissent d ' impor-
tants retards pour le versement de leur rémunération et ce, depuis
le début de leur contrat . Ainsi le 23 mai 1978 ces jeunes stagiaires,
ayant pour quelques-uns charges de famille et loyer à payer,
n'ont toujours pas touché leur mois d'avril . Il lui demande, en
conséquence . si le Gouvernement compte prendre les mesures
nécessaires pour que ces jeunes dans le besoin puissent être
rémunérés régulièrement, mensuellement, à date fixe.

Assurances vieillesse (péréquation des pensions,.

2508 . — 3 juin 1978 . — M . Gilbert Faure demande à M. le
ministre de l' économie si une application loyale du principe des
péréquations des pensions, permettant aux retraités de bénéficier
des avantages obtenus par leurs collègues en activité, petit êt r e
envisagée . 11 lui demande également si les mesures prises en
faveur (les pensionnés seront rapidement suivies d ' ellet et aboutiront
à des revisions de pension dans des délais raisonnables.

Assurasces•rieillesse (paieries) mensuel des pensions).

2501. — 3 juin 1978 . — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l 'économie que le paiement trimestriel des pensions pose
de plus en plus de problèmes aux retraités. Il lui demande s 'il ne
lui parait pas normal de nénéralisser le paiement mensuel des
pensions en prenant les mesures nécessaires pour pallier les
incidences financières dont sont victimes certains retr aités lors de
la mise en application de ce .système.

Pensions de miroites civiles et militaires
(date d'effet des régimes de retraite).

2510. — 3 juin 1978. — M. Gilbert Faure rappelle à M. le minés-
tre de l'économie que l ' article 2 de la loi du 26 décembre
1964 et l 'amendement à la loi rectificative pou r 19'73 créent
deux catégories de retraités selon la date de leur mise à la retraite
ou de leur veuvage . il lui demande s'il ne compte pas supprimer
une telle injustice le plus rapidement possible et, à l ' avenir, per-
mettre que les problèmes particuliers aux ret raités soient étudiés,
dans des négociations spécialement prévues à cet effet, entre les
responsables de la fonction publique et les responsables des orga-
nisations de retraités.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraite anticipée des déportés,.

2511 . — 3 juin 1979. — M. Gilbert Faure expose à M. le Premier
ministre que ta loi n" 77. 773 du 12 juillet 1977 a abaissé à cinquante-
cinq ans l'âge de la retraite pour les assurés sociaux, anciens dépor-
tés ou internés irésistants ou politiques) dont la pension militaire
d'invalidité a été accordée pour un taux d ' invalidité global d'au
moins 60 p . 100 à condition qu 'ils cessent toute activité profession .
nelle. Les fonctionnaires et assimilés n 'entrent pas dans le champ
d'application de cette loi . Or, il est injuste qu'une discrimination
soit ainsi faite entre anciens déportés et internés selon qu'ils sont
titulaires du régime général de sécurité sociale ou titulaire du code
des pensions civiles et militaires de retraite . Dans ces conditions,
il demande si le Gouvernement a l 'intention de déposer un projet de
loi modifiant le code des pensions civiles et militaires de retraite
afin que, à titre de première mesure, les fonctionnaires et assimilés
anciens déportés (résistants et politiques, puissent bénéficier de dis-
positions analog ues à celles accordées aux assurés sociaux anciens
déportés (résistants ou politiques).

Enseignement supérieur
Ecnle de psychomotricité de Grenoble Ilsèrel).

2512. — 3 juin 1978. — M. Gilbert Sénés appelle l ' attention de
Mute le ministre des universités sur les craintes du personnel ensei-
gnant et des étudiants de l 'école de psychomotricité de la faculté
de médecine de Grenoble . En effet, bien que cet établissement
corresponde à un besoin médico-social, sa fermeture progressive
serait envisagée . il lui dems tde de lui faire connaître si ces cr aintes
sont justifiées.

Instituteurs (secrétaires de mairie instituteurs).

2513. — 3 juin 1978. — M. Pierre Lagerce appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la motion d ' orientation volée par
les secrétaires de mairie instituteurs, réunis en congrès à Brest le
13 août 1977 . Les instituteurs secrétaires de mairie demandent
notamment dans cette motion que les garanties accordées par leur
statut aux personnels à temps complet soient oct royées aux agents à
temps non complet . Ils réclament en outre la revalo risation morale

S.
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et matérielle de la fonction enseignante et plus particulièrement celle

	

tiens d ' attente sur lea quais S. N . C. F. rendues particulièrement
des instituteurs de campagne, notamment par la suppression des

	

pénibles en hiver par le manque de salles d 'attente chauffées;
zones de salaires, Ils souhaitent enfin que la concertation amorcée

	

l'absence d 'affichage des horaires S . N . C . F . sur les entais P . A . T. P.
avec les associations représentatives des élus locaux soit poursui-

	

Il lui demande ce qu'il envisage de faire pour q ue cette corres.
vie en vue de régler les problèmes qui peuvent surgir à l'occasion

	

pontianes apporte les améliorations des conditions de transports
de l' exercice de la profession . Il lui demande dans quelle mesure il

	

attendues par tant de passagers.
estime pouvoir accueillir favorablement ces revendications qui appa-
raissent tout à fait légitimes.

r

t

Pstcholognes (statut).

2514. — 3 juin 1978 . -- M . Gilbert Sénés appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
psychologues de la tonetion publique et du secteur privé qui ne
sont encore pas dotés d 'un statut professionnel . Les négociations
entamées après le 14 novembre 1969 après une séance de travail
du conseil supérieur de la fonction hospitalière se t r ouvent bloquées
du fait de la position du ministère des finances . Lui faisant part
de l'émotion des professionnels concernés, il lui demande de lui faire
connaitre si la reprise des négociations est envisagée et clans quel
délai.

Mines et carrières (Territoire de Belfort : tu ngstértel.

2515. — 3 juin 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande à
M. le ministre de l'industrie : 1" s 'il est exact que la S . N . E . A.
poursuive une campagne de reche rche géologique clans le Terri-
toire de Belfort ayant notamment pour objet la détection d'éven-
tuels gisement de tungstène ; 2" quels sont aujourd' hui les résul-
tats de cete campagne ; 3" clans l ' hypothèse où des gisements exploi-
tables dans des conditions de rentabilité convenable auraient été
découverts, quelles installations de traitement du minerai seraient
localisées sur place et combien d' emplois seraient ainsi créés ;
4" dans celte même hypothèse, sittelles mesures devraient être
prises en matière d 'expropriation pour assurer la mise en valeur
des gisetnenis.

Objecteurs de conscience (statistiques).

251é. — 3 juin 1978. — M. Jean-Pierre Chevènement demande à
M . le ministre de la défense : 1" quelle est l 'évolution du nombre
des objecteurs de conscience depuis 1973 ; 2" les affectations qui
leur ont été attribuées ; 3" les conditions clans lesquelles ces affec-
tations sont prononcées ; 4" le nombre d ' objecteurs qui n'ont pas
rejoint leur affectation ; 5" quelle procédure le Gouvernement a-t-il
prévue ou entend-il mettre en oeuvre pour permettre des affecta-
tions tenant compte des qualifications et des droits des intéressés ;
6" s 'il envisage une refonte du statut actuellement en vigueur.

Sidérurgie (centrale sidérargiquc de Ricitement )Moselle)).

2517. — 3 juin 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement s'inquiète
auprès de M. le ministre de l'industrie de l 'avenir de la centrale
sidérurgique de Richement. Créée sous la forme d ' une coopérative
patronale pour brûler les gaz rejetés par les cokeries lorraines,
cette unité de production est aujourd'hui techniquement obsolète.
Alors qu'il est impératif que soit prise rapidement la décision d 'en
financer le remplacement ou la mode rnisation, la gestion patronale
n'a prévu aucune réserve à cet effet . II lui demande s 'il est
concevable d 'abandonner une unité qui permet d 'économiser plu-
sieurs centaines de milliers de tonnes de fuel par an.

Transports en cosenuu
(correspondances à la station Val de Fontenay).

251$. — 3 juin 1978 . — M. Main Vivien attire l'attention de M . le
ministre des transports sur les conditions des correspondances entre
la ligne A du R . E. R. et la ligne Paris—Tournan à la station
Val de Fontenay. Celles-ci font l'objet de nombreuses plaintes
concernant notamment la mauvaise harmonisation des horaires
entraînant des bousculades ou contraignant les passagers à attendre
l'intervalle maximum entre deux rames du R . E. R . ; les trains
Paris—Gretz ou Tournan qui ne s'arrêtent pas à Val de Fontenay
à l'heure de pointe ,entre dix-huit et dix-neuf heures ; les condi-

.Anciens eombattartis (rapport constant).

2519 . — 3 juin 1978, — M . Robert Aumont indique à M . I.
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants qu'à l ' occasion de son
assemblée générale du 7 mai dernier l ' union des amputés de
guerre du département de l 'Aisne a demandé que les modalités
d ' application du rapport constant soient revues de manière à ce
que les invalides, les veuves, les ascendants et orphelins et les
titulaires de la retraite du combattant cessent de subir un pré-
judice d ' environ le quart du montant de letu' pension ou de• leur
retraite . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
satisfaire cette revendication parfaitement justifiée.

Postes (acheminement et distribution du courrier),

2520. — 3 juin 1978. — M. Michel Manet rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que, pour
permettre une distribution plus rapide et plus efficace, a été
mis en place le système de courrier dit « à grande et petite
vitesse r . Il porte à sa connaissance que le courrier acheminé à
partir de Bergerac, en grande vitesse, ne parvient à Paris que le
deuxième ou troisième jour suivant la date d ' expédition et demande
quelles mesures envisage de prendre le Gouvernement en vue
d 'améliorer un service pour lequel l ' usager acquitte un tarif plus
élevé d 'affranchissement.

Postes Dordogne : levées du courrier).

2521 . — 3 juin 1978 . — M. Michel Manet appelle l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur
la mise en place dans son département de nouveaux horaires de
départ du courrier, les levées de boites s'effectuant à des heures
très avancées par rapport à la fermeture des guichets. Ces dispo-
sitions risquant d 'entraîner une gêne , pour l' usager, il lui demande
si ces mesures ont un caractère très provisoire et, . dans le cas
contraire, quels aménagements seront prévus pour assurer la
bonne marche du service public.

Fonctiowmires et agents publics (contractuels et vacataires) du
service des archives des rapatriés de Périgueux (Dordogne).

2522. — 3 juin 1978 . — M. Michel Manet attire l 'attention de'M- la
ministre de l'intérieur sur la situation des personnels contractuels
et vacataires du service des archives des rapatriés de Périgueux
créé en novembre 1966. Il lui demande : en ce qui concerne les
vacataires, si les dispositions prévues par le décret n° 76-695 du
21 juillet 1976 relatif à la protection sociale des agents non titulaires
de l ' Etat ne peuvent être étendues à èes agents, dont la plupart
effectuent un nombre d ' heures suffisant pour les assimiler à un
personnel permanent et à temps complet, certains d' entre eux étant
employés depuis onze ans ; pour l 'ensemble de ces personnels,
quelles mesures seront mises en oeuvre pour permettre — lorsque
les problèmes liés aux rapatriés seront résolus — une titularisation
et un reclassement sur place soit au sein de leur ministère de
tutelle, soit dans le cadre d'autres services extérieurs de l'Etat, qui
soient compatibles avec chaque situation administrative particulière.

Défense (personnels civils).

2523. — 3 juin 1978 . — M. Gérard Rapt appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur l'application, à l'ensemble du per-
sonnel civil de son ministère, de la loi n" 76-657 du 16 juillet 1976.
Elle définit les conditions d 'attribution d 'un repos compensateur
lorsque sont effectuées des heures supplémentaires . A ce jour, cette
mesure sociale n'est pas appliquée au personnel des établissements
industriels dépendant du ministère de la défense . Il rappelle égale-
ment que la mise en place de la loi portant sur la formation per-
manente votée en 1971 n 'a eu qu ' un début d 'application en 1970.
Il lui demande s'il compte prendre, notamment par voie réglemen'
taire, les mesures nécessaires pour que ces textes législatifs soient
appliquée à l'ensemble des personnels civils de son ministère.

I
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Enseignement secondaire (personnels techniques de laboratoires).

2524 . — 3 juin 1978. — M . Charles Herne appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation des personnels tech-
niques de laboratoires . Ceux-ci, dont la tâche principale est « d 'assister
les enseignants dans leur travail d 'enseignement et de recherche s,
fonction définie par le décret n" 69 .385 du 16 avril 1969 et par la
circulaite d ' application n . V, 70 .133 du 12 mars 1977, attendent
depuis 1970 leur reclassement ; le Plan Masselin de 1969 les ayant
en effet considérablement lésés . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il entend prendre pour accorder : 1 " le groupe V
pour les aida "de laboratoire et ce basé sur leur niveau de recru-
tement_ .rtM E. P. C.), leurs fonctions réelles au sein des établis-
senspe ts ; 2° le groupe III pour tous les garçons de laboratoire ; 3 " le
ae~re B pour les aides techniques ; 4" l'application aux techniciens
du' décret n" 73-910 du 20 septembre 1973 concernant la réforme
dti cadre B ; 5" la création de 2 759 postes pour permettre le fonc-
tionnement normal des laboratoires ; 6" la revision de la circulaire
d'application afin de redéfinir les fonctions.

Enseignants (non titulaires enseignant à l'université d'Alger).

2525 . — 3 juin 1978 . — Mme Colette Privai attire l'attention de
Mme le ministre des universités sur les faits suivants : deux ensei-
gnants exercent, dans le cadre des accords de coopération franco-
algérienne, en tant que maîtres-assistants à l'université d 'Alger.
Recrutés par le ministère français des affaires étrangères, en tant
qu'agents contractuels, ils devraient cependant bénéficier' des dispo-
sitions prévues par les textes et notamment la circulaire n" 74-U-021
(26 novembre 1974) du secrétariat d 'Etat aux universités (Bulletin
officiel E . N . du 5 décembre 1974) permettant leur titularisation et
leur réintégration dans l' université française, particulièrement à
Rouen où le conseil d'université s'est prononcé pour leur rattache-
ment. Or, depuis 1975, la procédure de titularisation est bloquée,
les textes réglementaires ne sont pas appliqués alors qu 'ils n 'ont
pas été abrogés. Elle lui demande donc d ' engager dans les meilleurs
délais la négociation avec les représentants de ces enseignants
coopérants de manière à assurer dans les meilleures conditions leur
retour et leur réinsertion dans l ' université française et plus parti-
culièrement celle de Rouen qui a requis leurs services.

Et rangers (Algériens nés en France entre 1955 et 1963).

2526. — 3 juin 1978. — M. Théo Vlal-Massat attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des jeunes '
Algériens nés en France de parents étrangers. La loi n" 7342 du
9 janvier 1973 qui réglemente la situation de tous les autres jeunes
étrangers stipule, dans son article 28, alinéa 5, que l 'ordonnance
n" 62-825 du 21 juillet 1962 est abrogée, ce qui signifierait que les
Algériens nés en France,entre 1955 et 1963 seraient donc soumis à
la même réglementation que les autres étrangers, à savoir que les
jeunes nés de parents étrangers en France acquièrent la nationalité
française à leur majorité, sauf s'ils ont décliné cette nationalité
entre dix-sept et dix-huit ans au tribunal de grande instance. En
effet, ceci impliquerait que tous les jeunes Algériens nés en France
avant 19e8'et y ayant résidé depuis-cinq- ans, à . leur majorité entre
les années 1973 et 1978, seraient devenus sans le savoir des citoyens
français, puisqu'ils n'ont pas décliné cette nationalité . En consé-
quence, il lui demande à quelle réglementation sont soumis les
Algériens nés en 'France entre 1955 et 1963.

Examens et concours (concours externe de professeur technique
d'enseignement professionnel).

2527. — 3 juin 1978. -- M. Roger Durante appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conséquences de la limitation
à quarante ans de l 'âge maximum pour l'accès au concours externe
de professeur technique d'enseignement professionnel . Cette mesure
survenue en 1976 a lésé particulièrement une catégorie très précise
de maîtres auxiliaires. Il s'agit de ceux qui n'avaient pas suffisam-
ment d'ancienneté pour pouvoir être candidats au concours interne
et qui âgés de moins de quarante-cinq ans mais de plus de quarante
ans, avalent déjà préparé le concours externe de professeur tech-
nique d 'enseignement professionnel et avalent même déjà passé au
moins une fois ce concours . Leurs perspectives de carrière se sont
trouvées brutalement et gravement amoindries . Ces personnels, dont
la plupart suivait depuis plusieurs mois, voire plusieurs années,

une préparation au concours de professeur technique d 'enseignement
professionnel, ont subi un préjudice très impartant. En effet, ils ont
été reclassés comme « agents de services avec une perte de traite .
ment atteignant ou dépassant 30 p . 100 . Or, il s'agissait souvent
d 'anciens ouvriers ou d 'anciens artisans dont l 'entrée dans l' ensei-
gnement constituait une promotion justifiée par de longues années
d 'expérience professionnelle . Il lui demande, compte tenu du faible
nombre d' agents qui se trouve aujourd 'hui dans cette situation, s 'il
n ' estime pas justifiée soit de leur permettre par dérogation de
passer le concours de professeur technique d 'enseignement profes-
sionnel, soit de leur permettre d 'accéder rapidement à un niveau
indiciaire proche de leurs droits antérieurs, notamment au grade
d'ouvrier professionnel 1 r ° catégorie.

Enseignement supérieur (service des bibliothèques).

2521. — 3 juin 1978 . — M . Louis Mexandeau demande à Mme le
ministre des universités s 'il est exact qu'elle envisage de supprimer
le service des bibliothèques rattaché à son ministère, de rattacher
la gestion des bibliothèques universitaires à celle des universités et
de remettre en cause la vocation des divisions interministérielles
dépendant de ce service . Une telle décision, si elle intervenait contre
l 'avis des organisations syndicales et professionnelles, irait en effet
dans le sens d'un éparpillement du réseau des bibliothèques encore
plus grand que celui provoqué par la décision gouvernementale du
2 juillet 1975. Il lui demande en outre si elle entend maintenir l'unité
de gestion des corps des personnels et la consultation obligatoire
des commissions administratives paritaires pour toute question
concernant le développement des carrière ;.

Enseignement secondaire (collège J.-Lurçat de Lanester [Morbihan) ).

2522. — 3 juin 1978 . — M . Jean-Yves Le Orlan appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les graves difficultés de fonc .
tionnement que connaît actuellement le collège Jean-Lurçat de
Lanester (Morbihan) . Les parents d 'élèves et les enseignants ne
peuvent en effet admettre que les Conditions d'enseignement de
la rentrée 1978 soient aggravées par rapport à celles de 1977 . Il
n 'est prévu aucun moyen pour assurer un soutien réellement effI-
cace . L 'enseignement des disciplines sportives et artistiques qui
contribuent tant à l 'épanouissement des enfants ne peut continuer
à être sacrifié . La création d'un poste de documentaliste dans un
collège de cette importance devient une nécessité absolue pour
une pédagogie efficace . La réducation de l' horaire hebdomadaire
de l'enseignement d'E. P. S . à deux heures pour tous les filles et
garçons de sixième et cinquième crée, une situation absolument
inacceptable . Il lui demande en conséquence quelles mesures immé-
diates il entend prendre pour que soient mis en place les structures
et les moyens nécessaires au bon fonctionnement de cet établisse.
ment.

Enfance inadaptée (connaissions d 'éducation spéciale).

2530. — 3 juin 1978. — M. Alain Chenard appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'application de la loi du 30 juin
1975 en faveur des handicapés et sur la circulaire du 22 avril 1976
relative au fonctionnement des commissions de l'éducation spéciale.
Ces commissions doivent en effet avoir un secrétariat permanent
assuré par un instituteur spécialisé. Depuis trois ans, les postes
nécessaires au fonctionnement de commissions n'ont pas été
créés en nombre suffisant, ce qui nuit à l 'efficacité du travail . Cette
situation est particulièrement dramatique en Ille-et-Vilaine qui ne
possède aucun poste de secrétariat de C. C. P. E. et plus spéciale-
ment pour le Pays de Redon dont l'action s'étend sur les trois
départements suivants : Ille-et-Vilaine, Loire-Atlantique et Morbihan.
Il lui demande quelles mesures financières immédiates il entend
prendre pour créer des postes budgétaires indispensables au bon
fonctionnement de ces commissions.

Dépenses de fonctionnement (enseignement public et privé).

2531 . — 3 juin 1978 . — M . Alain Chenard demande à M . I. ministre
de l'éducation de bien vouloir lui préciser : 1" quelle est la liste
complète des dépenses entrant dans la définition des «dépenses de
fonctionnements (matériel) mentionnées à l'article 11I du décret
n° 78-247 du 8 mars 1978 ; 2° quelle est la- liste complète et inter-
prétée des dépenses entrant dans la définition des «dépenses d'en-
tretien d'un élève externe de l'enseignement publics du décret
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Affichage (routes).

2535. — 3 juin 1978 . — M . Pierre Guidoni demande à M. le ministre
de l ' environnement et du cadre de vie si ses services ont suffisam-
ment mesuré les conséquences du décret n " 76 . 148 du 11 février 1976
concernant l'affichage sur les routes. Une application rigide de ces
dispositions par les services de l 'équipement risque de porter le
plus grave préjudice tant aux restaurateurs routiers qu 'aux caves
coopératives qui tentent par voie de vente directe un effort de pro-
motion de la viticulture de qualité . Aussi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assouplir ces dispositions pendant
la période estivale de manière à permettre aux visiteurs d 'être
convenablement informés des richesses touristiques, gastronomiques
et, viticoles des départements qu'ils traversent.

Viticulture (Languedoc-Roussillon).

2536. — 3 juin 1978 . — M. Pierre Guldoni appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la nomination éventuelle dont
la presse s 'est fait récemment l'écho d'un « Monsieur productions
méditerranéennes » chargé de veiller à l 'application en Languedoc-
Roussillon des recohmandations de la commission de la C . E . E.,
notamment en matière de restructuration du vignoble . Sans insister
sur le caractère publicitaire de cette nomination, M . Pierre Guidoni
demande à M . le ministre s'il ne lui paraîtrait pas judicieux de
nommer à ce poste un représentant de la 'profession, viticulteur
et membre d'une organisation du syndicalisme viticole plutôt qu'un
haut fonctionnaire. M. Pierre Guidoni souhaiterait en tout cas
avoir l'assurance que la profession sera consultée de façon appro-
fondie avant qu'il ne soit procédé à cette nomination.

Société nationale des chemins de fer français (carte vermeil).

2537. — 3 juin 1978 . — M . Gilbert Gantier attire l'attention de
M. le ministre des transports sur les modalités d'attribution de
la carte « vermeil n . En effet, le bénéfice de cette carte est
assorti d'une condition d'âge minimum qui est de soixante ans
pour les femmes et de soixante-cinq ans pour les hommes . Or,
cette discrimination va à l 'encontre des efforts de la politique
gouvernementale qui tend à favoriser le départ à la retraite des
hommes à partir de soixante ans . C ' est pourquoi il lui demande
s'il ne serait pas possible d 'envisager d'accorder le bénéfice de
la carte vermeil aux hommes, à partir de soixante ans, sur justi-
ficatif d' un titre de etraité.

Téléphone tFranconviile tVal-d' Oise]).

253e . — 3 juin 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur les dérangements fréquents que subissent les abonna_ du
réseau téléphonique du 'Jal-d'Oise et, tout particulièrement, les
abonnés de l' indicatif 413 dans la région de Franconville en raison
de la mise en service de nouvelles installations . 'En s'étonnant que
l 'administration puisse répondre sérieusement que l'on doive s 'atten-
dre à des dérangement : fréquents pendant plusieurs mois, par
exemple jusqu'en septembre 1978 pour les abonnés de l 'indicatif
413, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
l'extension du central téléphonique du Plessis-Boue"î- a ne se fasse
pas au détriment des abonnés du réseau existant.

Aides ménagères (statut).

2539. — 3 juin 1978. — M. Paul Duraffour attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
préoccupants que soulève la profession d 'aide ménagère . A l'heure
actuelle, les aides ménagères ne bénéficient d ' aucun statut leur
assurant la progression des rémunérations, la sécurité de l'emploi,
la garantie d 'une formation ou le droit au chômage partiel. Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour mettre un
terme à cette situation qui n' apparaît pas justifiée au regard
de l'aide indispensable que ces travailleurs sociaux apportent
aux personnes figées.

précité ; 3 " si le coût moyen d 'un élève doit être calculé par rapport

au seul nombre d'élèves de la commune fréquentant l'école : au
nombre total d ' élèves fréquentant l' école, à la capacité d ' accueil des
locaux utilisés ; 4" si ce même décret annule le versement forfai-
taire institué par la loi n° 77-1285 du 25 novembre 1977 ; 5" s'il faut
comprendre que la commune ne paiera les dépenses de fonction-
netitent des écoles privées sous contrat d 'association au vu des
factures justifiées que jusqu 'à concurrence de la somme obtenue en
multipliant le coût moyen d'un élève du public par le nombre
d ' élèves du privé, mais qu ' il n'y a aucune obligation pour la com-
mune d 'atteindre cette somme si ce n' est pas nécessaire ; 6" si les
grosses dépenses d'entretien doivent être évaluées sur un an ou sur
la durée normale d'amortissement.

Enseignement supérieur (licence en droit).

2332 . — 3 juin 1978. — M . Alain Chenard appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la gravité de la situation que
risquent de connaftre dans certaines universités l'enseignement et
la recherche en droit du travail et de la sécurité sociale . En effet,
la réforme des études de licence en droit prévoit la pôssibilité de
réduire la durée de cet enseignement à un semestre. Une telle
réduction aurait alors des conséquences néfastes tant sur le sérieux
de la formation des étudiants que sur les possibilités de préparation
aux carrières spécialisées ou aux recherches en ce domaine . Il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour que cet ensei-

. gnement conserve un caractère annuel.

Papier et papeterie (011iergues [Puy-de-Dôme]:
cartonneries d'Auvergne).

2533 . — 3 juin 1978. — M. Maurice Pourchon appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les conséquences très graves
pour l 'emploi dans la vallée de la Dore de la mesure de licencié-
ment collectif qui touche 187 salariés des cartonneries d ' Auvergne.
Cette entreprise, implantée près d'011iergues, dans la vallée de la
Dore, dispose d'un outil de production efficace et se situe au coeur
d ' une région boisée, à côté d ' un cours d ' eau . Elle joue un rôle
essentiel dans l 'équilibre de l 'emploi dans une région déjà sous-
industrialisée et fortement touchée par l'exode rural puisque les
cantons de Cunlhat, d'011iergues, de Saint-Dier et de Courpière ont
perdu près de 10 p . 100 de leur population en dix ans . Il lui précise;
de surcroît, que le conseil général du Puy-de-Dôme a effectué un
effort financier important pour l'amélioration de la desserte routière
de cet établissement . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il envisage de prendre pour sauvegarder l'emploi dans cette entre-
prise, condition indispensable de la survie économique de la vallée
de la Dore.

Enseignement secondaire (personnels des lycées scientifiques,
polyvalents ou techniques).

2534. — 3 juin 1978. — M . Daniel Benoist demande a M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui préciser quels sont les critères
pris en compte : pour l'attribution de postes d ' agent de laboratoires
dans les lycées scientifiques, polyvalents ou techniques ; pour l'attri-
bution de postes d'ouvrier professionnel en vue de l'entretien et
de la maintenance des .nachines et des matériels scientifiques dans
les ateliers et laboratoires de lycées . Il lui rappelle que le parc
des machines-outils et le matériel scientifique des lycées techniques
et lycées polyvalents représente un capital très important, chiffré
à plusieurs milliards de francs (anciens) par les services du minis-
tère, qui risque de se détériorer faute d'ouvriers professionnels
qualifiés dont les lycées doivent être pourvus pour assurer cette
maintenance . Le groupe de travail ministériel sur la promotion des
enseignements technologiques réuni par M. le ministre de l'éduca-
tion, qui a siégé jusqu'en juin 1976, avait conclu à la nécessité de
créer au moins deux postes d'ouvrier professionnel fixes par
établissement pour assurer cette maintenance (un poste à domi-
nante mécanique ; un poste à dominante électromécanique) aux-
quels devraient s'ajouter des postes volants attribués à chaque
académie pour les établissements de moindre importance . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre au sein
du Gouvernement pour que ces postes, indispensables au bon fonc-
tionnement des ateliers et laboratoires des lycées, soient rapidement
créés, en particulier pour le lycée polyvalent J: Renard de Nevers.
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Vieillesse (aides ménagères).

2540. — 3 juin 1978. — M. Paul Duraffour attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les graves difficultés
financières que rencontre le service d'aide ménagère . La prise en
charges des dépenses occasionnées par l'aide ménagère est restric-
tive et varie selon les organismes payeurs ; en outre les retards
apportés dans la mise à jour des barèmes de rembour sement et
l'insuffisance des réajustements entraînent l'exclusion d'anciens
bénéficiaires . Il lui demande en conséquence s'il ne lui apparaît pas
opportun de crée-Une .prestation légale d'aide ménagère afin de
permettre lo-développement du maintien à domicile des personnes
âgées o .-répondre de manière plus satisfaisante à leurs besoins en
ee Jsofnaine.

u s-

Armes et munitions (carabine 22 long rifle).

2541 . — 3 juin 1978 . - Mme Marie Jacq signale à M. le ministre
de l'intérieur qu'au cours de la nuit-du 20 au 21 mai, un jeune
homme a été tué à Carantec (Finistère) par un automobiliste porteur
d'une carabine type 22 long rifle . Cet accident dramatique ne semble
pas être le premier si l'on en croit les informations qui paraissent
périodiquement de ; la presse . Aussi, elle lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre : 1" pour les années 1970 à 1977, le
nombre d'accidents, mortels ou non, survenus du fait des armes
à feu classées par catégories et le nombre des accidents consécutifs
à l'utilisation des carabines type 22 long rifle ; 2" si, au vu des
statistiques ci-dessus, il n'envisage pas de réglementer plus sévère-
mént la vente aux particuliers ainsi que l ' utilisation des carabines
22 long rifle .

Viande (cotations nationales).

2542. — 3 juin 1978. — Mme Marie Jacq demande à M . la ministre
de l'agriculture pourquoi l'établissement des cotations nationales en
matière de viande ne sont établies qu'à partir des cours de quelques
marchés . Actuellement les cours pratiqués sur les marchés organisés
de Guerlesquin, Châteauneuf-du-Faou et Landivisiau dans le Finistère
(soit 1700 bêtes vendues par semaine) n'interviennent pas dans
l'établissement de ces cotations . Elle lui demande si l'O . N .I . B. E. V.
ne pourrait pas prendre en compte les résultats de ces marchés afin
que les cotations nationales soient plus justes et plus fiables.

Examens et concours rB . E . P . Cu.

2541. — 3 juin 1978. — M . Claude Michel demande à M . I. ministre
de l'éducation quelles mesures il entend prendre concernant le
nouveau régime du B. E. P. C. Il lui fait observer que les élèves
qui peuvent poursuivre leurs études au-delà de la troisième reçoivent
d'emblée un diplôme alors que les autres élèves doivent subir les
épreuves de l 'examen début juillet. Aussi, de. nombreuses familles
d'élèves et des enseignants. ne pourront, décider de leur départ én

^"- ..seoir. ..-e .naMJ.a.fra. a .mnoat. ..cp ., gçsLsesable _jncomipaiible.
avec les efforts déployés par ailleurs pour rationaliser lesdits départs
autant que faire se peut . C 'est pourquoi il lui demande ocelles
mesures il compte prendre pour concentrer l 'examen fin juin afin
que l'efficacité . du dernier trimestre scolaire soit préservée et
qu'aucune perturbation ne soit apportée dans les dates de congés
des parents.

Coopération culturelle et technique (Maroc : professeurs français).

2544. — 3 juin 1978. — M. Claude Evin appelle l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des profes-
seurs français résidant au Maroc . Ces enseignants . qui ont adhéré
à la convention culturelle et technique de coopération ne se voient
reconnu aujourd'hui aucun droit au rapatriement . S'il est vrai que
ladite convention prévoit une répartition des charges (les frais de
retour en France étant laissés au gouvernement marocain), et que
celui-ci n'accepte pas d'assurer . cette dépense lorsqu'il s'agit de
professeurs non recrutés en France; les services de M . le ministre
ont, en octobre 1976, informé la fédération des professeurs français
résidant à l'étranger, qu'a à titre tout à fait exceptionnel il avait
été demandé au ministère de l'économie et des finances que les
dépenses de rapatriement de ces professeurs soient prises en

charge par le ministère des affaires étrangères s, Depuis cette
date les professeurs concernés n 'ont encore eu aucune réponse
concrète et positive à leur demande. Il lui demande donc en consé-
quence s'il peut mettre fin à une telle situation, et s'il compte
appliquer les promesses de prise en charge pour les coopérants,
qui à la fin de cette aimée devront revenir en France.

Marine marchande 'assar inc e vieillesse).

2545 . — 3 juin 1978. — M. Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre dm transports sur les problèmes soulevés à propos
des pensions des retraités de la narine marchande . Il lui demande
s'il ne juge pas nécessaire : que soient réexaminés les problèmes
de surclassement ; que les officiers et marins puissent prendre leur
retraite à cinquante ans avec l 'ensemble des annuités acquises à
cet âge ; que soit réexaminé le statut des pensionnés d' avant 1968;
que le taux de pension des veuves soit porté à 75 p. 100 de la
pension du marin. Les organisations syndicales des officiers et
marins demandent depuis longtemps à pouvoir négocier avec le
Gouvernement, il lui demande à quel moment il a prévu de
répondre à ces revendications.

Personnels des hôpitaux (indemnité de sujétion spéciale) . .

2546 . — 3 juin 1978 . — M . Georges Lemoine appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les discrimina-
tions dont sont victimes les agents des établissements hospitaliers
de province. En effet, outre les abattements de zone, ils ne béné-
ficient pas de la prime dite des 13 heures» qui n'est accordée
qu'aux agents hospitaliers de Paris et de sa région . En conséquence
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier
à cette situation.

Hôpitaux (secteur hospitalier de Lens .l Pas-de-Calaisl).

2547. — 3 juin 1978. — M . André Laurent expose à Mme le ministre
de la santé et de la famille que depuis un arrêté d'application en
date du 27 juillet 1977'de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière, les communes de Carnin, Annaeullin, Provin et Bauvin,
situées dans le département du Nord, ont été rattachées au secteur
hospitalier de Lens, dans le Pas-de-Calais, alors que les vingt-huit
autres communes des cantons dont elles dépendent sont rattachées
à Seclin (Nord) . Or il se trouve que les communes concernées par
ce. changement n' ont pas été consultées. Par ailleurs, l 'exclusion du
centre de Seclin, dont ces communes font l'objet, va à l'encontre
des déplacements traditionnels et naturels des habitants de ces
communes puisque ces communes participent également au centre
d ' hygiène intercommunal de Seclin . Sur le plan des transports, les
moyens vers le nouvel hôpital de rattachement de Lens sont prati-
quement inexistants et donc les familles des malades hospitalisés
se tr ouvent en difficulté . Enfin, une hospitalisation à Seclin dans
ces nouvelles conditions laisserait à l' assuré une charge financière
intolérable dans la mesure où les remboursements se font sur la
base des tarifs Inférieurs de l 'hôpital de Lens. Est-il besoin de pré .
caser qu'une telle sectorisation et ses conséquences financières
constituent une atteinte au principe du libre choix du médecin par
le malade . Dans de telles conditions, il lui demande s'il ne serait
pas opportun d 'envisager une revision de cette sectorisation opérée
pour des motifs purement statistiques et démographiques malgré
les avis défavorables des médecins, des usagers et des responsables
de l'hôpital de Seclin .

Chasse (Landes).

2548. — 3 juin 1978 . — M. Henri Emmenuelli appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le vif
mécontentement que suscitent chez les chasseurs landais les dispo-
sitions relatives à la date limite de la chasse à la grive et à la
palombe contenues dans la circulaire PN/S 2 n° 78.545 du 28 avril
1978 adressée aux préfets pour la présentation des arrêtés d'ouver-
ture et de clôture de la chasse pour la campagne 1978-1979 . Selon
cette circulaire Ip. 5, § En, la date extrême de la chasse pour la
grive et la palombe sera fixée au Il mars 1979. Or, jusqu'à l 'heure,
la date extrême adoptée pour ce gibier a toujour s été le 31 mars.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir revenir à la date
du 31 mars 1972 comme les années précédentes .

1
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Allocations de logement (Bergerac [Dordogne(:
maison de retraite).

254f. — 3 juin 1978 . — M . Michel Manet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le refus opposé par
certaines caisses d 'allocations familiales aux demandes d 'allocation
de logement à caractère social, présentées par des personnes âgées,
pensionnaires de la maison de . retraite de l ' hôpital de Bergerac. Le
motif invoqué est l ' application des dispositions du décret n" 72-526
du 29 juin 1972, modifié par le décret n" 74 . 466 du 17 mai 1974, qui
prévoit que le nombre de personnes vivant dans la même chambre
est fixé limitativement à trois . Tout en souscrivant à ce principe,
inspiré par le souci de donner sue personnes âgées un hébergement
conforme à leurs besoins et de préserver leur intimité, il lui
demande, l'article 18 du décret précité ne faisant mention que
des superficies minimales à respecter . si cela ne risque pas de
créer des situations inégales, dans le cas où un centre de soins
et de cure dispose de chambres à un lit, deux lits et quatre lits ;
car les demandeurs seraient pénalisés lorsque l'établissement offre
des superficies suffisantes d 'habitabilité dans le cas d 'une chambre
è quatre lits. N'y aurait-il pas lieu de considérer comme recevables
les demandes de ces occupants de grandes chambres à quatre lits ?

Personnels administratifs et techniques
de catégorie B !Ariège'.

2550 . — 3 juin 1978 . M. Gilbert Faure appelle l'attention de
M. le ministre de t'environnement et du cadre de_ vie sur la
situation du personnel administr atif et technique de catégorie B
du département de l 'Ariège. Ces fonctionnaires estiment très insuffi-
santes les conclusions du groupe de travail de la -catégor ie B et
l' accès justifié des conducteurs au :trade de contrôleur des T . P . E.
au premier niveau de la catégorie B ne fait qu 'accentuer le déclasse-
ment, déjà important des agents de là catégorie B actuelle, par
rapport aux catégories C et A . De ce fait, ce personnel souhaite
une rcvtsion de statuts qui tienne compte de la parité des techni-
ciens et des administratifs et qui intègre dans le salaire les rému-
nérations accessoires, tout en permettant à tous d'atteindre l'indice
terminal de carrière . Désirant être également alignés sur les indices
extrêmes des techniciens de la défense avec un déroulement de
carrière sur vingt-deux ans, ce personnel aspire fortement à une
amélioration des conditions d'accès en catégorie A. En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu 'il compte prendre peur donner satisfaction à ce personnel
particulièrement méritant.

Enseignement préscolaire (Ardennes).

25 :1 . — 3 juin 1978. --- M. Alain Léger attire l'attention de
M. . le ministre de l 'éducation sur la fermeture de seize classes
maternelles dans le département (les Ardennes . En efet . réuni le
26 mai 1978 . le comité technique paritaire a été informé que cette
nouvelle provenait de votre ministère . Cette information a pro-
voqué une vive émotion dans la population, elle a entraîné une
riposte des syndicats d'enseignants, élus locaux et organisations
de parents d'élèves. Si cette mesure injuste intervenait, l ' effectif
moyen des classes restantes serait d 'une quarantaine ce qui est
contraire aux normes indiquées dans les textes officiels fixant
la limite supérieure à trente-cinq . De plus, la fermeture de ces
classes, surtout en milieu rural, accélérera le processus de déserti-
fication des campagnes si souvent évoçué par le ministère de
l'éducation et renforceta inévitalement le déficit migratoire déjà
impor tant pour le département des Ardennes. Ii lui demande
quelles dispositions seront prises pour annuler les fermetures pré-
vues et pour que les créations de postes soient suffisantes pour
développer le secteur préscolaire et scolaire en milieu rural.

Centres de vacances et de loisirs (Gennerilliers (Hauts-de-Seine]).

2552. — 3 juin 1978. M. Jacques Brunhes attire l'attention
de M. le ministre de la Ieunesse, des sports et des loisirs sur les
difficultés rencontrées par les municipalités pour faire vivre les
centres de vacances et de loisirs, maternels et primaires. A Genue-
willlers, par exemple, 800 enfants fréquentent les centres de loisirs
primaires chaque mercredi ; 516 enfants fréquentent les centres
de loisirs maternels ; 250 enfants participent aux activités du soir
des centres de loisirs primaires ; ' 710 enfants fréquentent les
centres . de loisirs maternel le soir ; 1 800 . enfants partent en
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colonies de vacances . C 'est dire l ' importance des services rendus
à une population à forte densité de mères de famille travaillant
hors du foyer. Sans ressources supplémentaires de l'Etut, la muni-
cipalité de Gennevilliers ne pourra pas recevoir d'inscriptions sup-
plémentaires à la rentrée de septembre . Toutes les demandes
d 'inscription pour les centres de vacances de l 'été ne pourront être
satisfaites . La caisse d'allocations familiales, par l'intermédiaire des
bons de vacances, apporte une aide supplémentaire aux familles.
Cette aide est plus conséquente si les enfants parlent avec une
collectivité ce qui amène une demande plus importante auprès
des services municipaux . Il ' lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour une prise en charge par I ' Etat d 'une aide accrue
aux municipalités qui font l ' effort de créer et d 'organiser ces
centres de loisirs et de vacances indispensables à l 'enfance, dans
les villes où ; comme à Gennevilliers, la population ouvrière est parti-
culièrement victime (le la crise et. où, les familles n ' ayant pas la
possibilité de partir en vacances, les centres de loisirs et de
vacances deviennent dès lors un besoin de santé pour leurs
enfants.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(Gennevilliers JHanls . de-Scise .l i.

2553 . — 3 juin 1978. — M. Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation scolaire dans le quar-
tier du Luth à Gennevilliers . Dans ce quartier, à l ' entrée en sixième
en septembre 1977, 60 p. 100 des enfants accusaient un retard sco -
laire d ' une ou deux années ; à l 'orientation en fin de cinquième, en
juin 1977, 48,2 p . 100 des élèves du C. E. S. Guy-Môcquet ont été
orientés vers un enseignement 'technique court et n ' ont pu, de ce
fait, accomplir un premier cycle complet . Les raisons des échecs
scolaires dans ce quartier tiennent toutes, ii des degrés divers, à la
politique sociale et scolaire du Gouvernement . Il lui demande donc
s' il ne compte pas prendre des dispositions particulières pour cor-
riger une situation qui ne peut rester en l 'état et permettre que la
rentrée scolaire 1978 s 'effectue dans les meilleures conditions pos-
sibles. Il lui demande à cet effet s 'il n 'envisage pas les mesuras
minimales absolument nécessaires, notamment le maintien des
trois postes de soutien existants (postes que l 'administration a
décidé des upprimer) ; la création d'un poste de soutien à l 'école
maternelle Lurçat et d' un poste de rééducation en psycho-motricité
pour compléter le G . A. A. P . de Diderot ; la création de deux postes
à l 'école Diderot primaire et de deux postes à l 'école Lurçat pri-
maire ; l 'aménagement de trois classes supplémentaires à Lurçat
primaire pour passer le cap 'démographique difficile des quatre
années à venir ; les moyens nécessaires au bon fonctionnement des
deux écoles Diderot, à savoir des structurés parallèles et complètes
permettant une continuité pédagogique et la décharge complète des
deux chefs d 'établissement .

Emploi (Aube).

2554 . — 3 juin 1978. — M . Jean Jarosz interroge M. le ministre
du travail et de la participation sur la situation de l 'emploi dans
l ' agglomération de Troyes et dans le département de l ' Aube . A la
suite d'une visite de deux jours en délégation parlementaire à
Troyes, les 25 et 26 mai 1978, il a rencontré les travailleuses et les
travailleurs de cette région parl :culièrement touchée par les me-
naces sur l' emploi, menaces aggravées aussitôt passé le cap des
élections législatives . C'est le cas pour le textile (aussi bien pour la
fabrication et l ' entretien des métiers à tisser que pour les biens
de consommation) : Degoisey, Saint-André-les-Vergers : 23 licencie-
ments et 11 mises en pré-retraite prévus sur 100 personnes ; Tricot
nit, Troyes (anciennement Lebocey) qui va vers le dépôt de bilan
(près de 200 personnes) ; Tricotage, La Chapelle-Saint-Luc : 6 licen-
ciements prévus sur 30 personnes (personnel surtout féminin) ;
Martin, Troyes : 65 licenciements prévus sur 250 personnes (per -
sonnel surtout féminin) ;' Mauchauffée, Troyes : licenciements en
prévision ; Vitoux, Troyes : licenciements en prévision d 'un service
de formeurs. C ' est vrai également pour l'industrie métallurgique :
Petitjean, Saint-André-les-Vergers (candélabres d'éclairage public
et rails de protection d' autoroutes : 1000 travailleurs et 74 licencie-
ments en prévision ; Fenwick, Saint-Julien (chariots de manuten-
tion) : un effectif passé de 1 123 travailleurs (et 250 intérimaires)
en 1974 à 905 actuellement avec 88 licenciements prévus (dont
7 agents de maîtrise et 1 -ingénieur, soit 25 p . 100 de l'encadre-
ment) ; la crainte des travailleurs est d'aller vers un effectif final
de 600 personnes ; Blaireau-Peg (filiale de Fenwick, situé à Senon-
sur-Vienne, près de Châtellerault) : 700 travailleurs et 40 licencie-
ments prévus. C'est vrai encore pour d'autres industries diverses
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(sans que la liste soit (lose, malheureusement) : Bollorey, Troyes
(pàte à papier) : licenciements récents ; Rousset', Troyes it revaux
publies) : 17 licenciements prévus ; Pons, Bar-sur-Aube (robinette-
rie) : réduction d ' horaires à 38 heures pour 180. travailleurs . Cette
situation de l 'emploi dans l 'Aube confirme son classement actuel
à la 91' place du palmarès de tous les départements français.
Pourtant des solutions existent, préconisées et défendues par les
Travailleurs eux-mèmes et leurs organisations syndicales : que
l 'Etet confirme sa promesse à Petitjean d ' une commande de
700000 poteaux électriques et de 8 kilomètres par jour de rails de
protection d 'autoroute ; que l'imite de production reste acquise à
l 'Aube et ne soit pas transférée à l 'étranger ; que les métiers à
bonneterie restent . .sei' fabrication française let apboise) dans un
départemen >eu l ' activité essentielle est justement la bonneterie
que c t les implantations d 'industries locales à l'étranger
n' a pisle, Mexique) établies pour une meilleur e rentabilité patro-
gale contr e les pro :iuits français ; que la production de chariots

(;rte française ,alors que l ' achat de la tôle au Japon et le rachat
'du brevet par l 'Allemagne ont été des formes de la liquidation de
notre production nationale) . C 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour empéener tous ces licenciements
qui pèsent si lourdement sur toute une région et sa population
quelles mesur es il entend mettre en oeuvre pour conserver à cette
région ses emplois hautement spécialisés et hautement qualifiés,
établis dans des unités de production souvent uniques en France
comment il compte préserver, avec le maintien de cet outil de tra-
vail de haut niveau, notre indépendance nationale.

Emploi (Saint-André-les-Vergers [Aube] : Entreprise Petitjean).

2555 . — 3 juin 1978. — M . Jean Jarosz interroge M. le ministre
du travail et de la participation sur la situation de l'usine Petitjean,
à Saint-André-les-Vergers (Aube, . Cette entreprise de 1000 tra-
vailleurs fabrique des candélabres d 'éclairage public en acier et
des rails de protection d ' autoroute grâce à une usine de galvanisa-
tion parmi les mieux équipées d'Europe (avec un bain de zinc de
16 mètres de long et la possibilité de traitement de 10 000 tonnes
par mois) . Et la production de poteaux a pu passer de 500 en 1957
à 500000 en 1973. Or l 'usine se trouve sous la menace proche de
74 licenciements. Pourtant des promesses avaient été prodiguées
avant les élections législatives par M . Delhalle, suppléant de M . Gal-
ley, parlant le 19 janvier 1978 devant le conseil général . Il donnait
l' assurance formelle que 700 000 poteaux électr iques seraient com-
mandés aux Etablissements Petitjean en 1978, en même temps que
la fabrication de huit kilomètres de bandes de protection d 'autoroute
par jour. En tenant les promesses, les licenciements chez Petitjean
pourraient étre évités. C' est pourquoi, il lui demande : quelles
mesures il compte prendre pour que les commandes annoncées de
poteaux électr iques et de rails routiers puissent être respectées par
l'Etat ; quelles dispositions il entend adopter pour éviter les licen-
ciements en cours ; quelles garanties il peut donner pour que l ' unité
de production française ne soit pas compromise par l' implantation
d ' une même unité en Angleterre.

Emploi ,Tropes IAube1 : Usine M

25%. — 3 juin 1978 . — M. Jean Jarosz interroge M . le ministre du
travail et de la participation sur la situation de l' usine Martin, à
Troyes (Aube). Cetic usine de fabrication textile (pulls-ove(, articles
de fantaisie, selon la technique coupécousu,.1, qui compte un
effectif de 250 personnes (surtout féminin), se trouve frappée par
65 licenciements à intervenir dans un avenir proche . Or la revue
(Préfecture et Départements» (Aube), n" 377, 1975, écrivait ù
l'époque : s . . . L'usine Martin est une petite unité, une entreprise
moyenne mais très bien structurée qui peut coller à la mode le
plus rapidement possible.-. s, s . . . En forte expansion, l'entreprise a
triplé son chiffre d'affaires en l'espace de quinze ans ...» . e . . . Les
résultats obtenus permettent aux Etablissements Martin d'envisager
l'avenir avec confiance. L'image de marque qu'ils ont acquise dans
le domaine de la fantaisie, dans le tricot, leur vaut de nombreuses
demandes de l'étranger. . .» . C 'est pourquoi, il lui demande : quelles
mesures il compte prendre pour empêcher ces licenciements qui
frappent surtout un personnel féminin plus sensible aux difficultés
sociales ; quelles mesures il compte adopter pour que la bonne
marche de l'établissement puisse se continuer dans des conditions
qui ont été celles de son expansion récente.

Emploi ,Suint André'(es•l'ergera /Aube I) : usine Urguisest.

2557. — 3 juin 1978. — M . Jean Jarosz attire l 'attention de M . le
ministre du travail et de la participation sur la situation rte l ' usine
Dego!sey, à Saint . André-le .,-Vergers )Aube, . Cette petite entreprise,
qui compte 1110 pernoa nes, va se t rouver frappée par 23 licencie .
Inents et 11 mises en préretraite (soit 34 p .100 (le l'effectif lotal),
Or, l'usine, spécialisée dans 1•1 fabrication des métiers à bonneterie,
participe à l 'entr etien du fat c tic machines textiles tin département
(le l ' Aube . Une snluliun simplo e ::iste puer enlise fin aux diffi-
cuités en cours : que le ; bonnet fers de l 'Aube achètent leurs métiers
en France, dans leur département, et non pas à l 'étranger ! C' est pour.

. quoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour s'opine
sur à ces iicenc•iements qui risquent, à terme, de mettre en cause
l 'existence même (le l'usine ; quelles mesures il compte adopter
pour que les bonnetiers de l ' Aube achètent français» et se four.
n1sscnt en métiers dans leur département et non plus à l ' étranger.

Emploi ,] ' rayes (Aube] : usine Tricorritl,

2558 . — 3 juin 1978 . — M . Jean Jars»: interroge M. le ministre
du travail et de la participation sur la situation de l 'usine Triconit
à Troyes (Aube, . Cette usine (anciennement Lebocey, dispa r u il y a
trois ans, est sur le point de déposer son bilan auprès du tribunal
de commerce de Paris . Cela concerne près de 200 personnes. Faut-il
rappeler que, par les licenciements survenus depuis trois ans, l 'effee>
tif est passé de 1 200 chez Lebocey et 200 chez Triconit ! Pourtant
Triconit est la seule usine en France à fabriquer le métier circu-
laire de bonneterie, machine très élaborée dont a besoin toute la
bonneterie troyenne . Si l ' usine disparait, il faudra s 'approvisionner
en Allemagne, en Espagne ou au Japon, Pourtant Triconit exporte
son matériel à 90 p. 100 ce qui donne une grande possibilité de créa-
tions d ' emplois . Pourtant Triconit devrait vivre puisque repris à
son tour par les A. R. C . T., groupe métallurgique de Roanne . Mais
Rhône-Poulenc, client des A . R. C . T., au lieu d 'investir en France
avec les fonds publics reçus, a préféré investir en Angleterre . Il faut
y voir là une volonté de cesser, en fait, la fabrication française (et
auboise) de métiers à bonneterie, ce qui remet en cause l ' existence
de l'usine Triconit à Troyes . C'est pourquoi il lui demande quelles mesu-
res il compte prendre pour éviter de nouveaux licenciements à un per-
sonnel déjà frappé trois fois en trois ans ; quelles dispositions il
entend faire adopter pour empêcher la disparition d ' une industrie
liée au métier à bonneterie dans un département où l'activité essen-
tielle est justement la bonneterie.

Emploi (La Chapelle-Saint-Luc [Aube] : usine Tricotage).

2559 . — 3 juin 1978 . — M . Jean Jarosz interroge M. le ministre du
travail et de la participation sur la situation de l ' usine Tricotage
à La Chapelle-Saint-Luc (Aube) . Cette petite entreprise, qui fabrique
des pull-overs et divers articles textiles, emploie trente personnes
(surtout des femmes) . A la suite d ' une baisse de production saison-
nière, six licenciements vont intervenir pour juillet 1978 . mettant en
cause, à terme, l ' existence même de l ' entreprise. C 'est pourquoi il
lui demande : quelles mesur es, il compte prendre pote' s'opposer à
ces licenciements frappant surtout un personnel féminin plus vulné-
rable face aux difficultés sociales ; s'il entend appliquer, en cas de
maintien des licenciements . la clause de 90 p. 100 du salaire pendant
un an, la lettre reçue par les intéressées comportant le mot licen-
ciement s collectif » et non licenciement économique qui en
justifie seul l 'attribution.

Emploi (Suint-Jnlicu (Aube) : usine Feuwiel:).

2560. — 3 juin 1978. — M. Jean Jaros! interroge M . le ministre
du travail et de la participation sur la situation de l ' usine Fenwick
à Saint-Julien (Aube) . Cette usine fabrique des chariots de manu-
tention avec un important marché extérieur (Afrique du Nord,
Afrique noire, Allemagne) et un très grand marché intérieur
(Renault, E. D. F., Peugeot-Citroën . S. N . C . F ., P. T . T .i . Le per-
sonnel de l 'usine est passé, pourtant, de 1123 travailleurs (et
250 intérimaires) en 1974 à 905 actuellement. Mais la perspective
proche de 88 licenciements (dont 7 agents de maîtrise et 1 ingénieur,
soit 25 p . 100 de l'encadrement) laisse la crainte que l'effectif
final de l'établissement ne soit porté à 600 . Sans compter les
40 licenciements (sur 700 personnes) qui doivent intervenir à Blaireau-
Peg (filiale de Fenwick située à Cenon-sur-Vienne, près de Châtel-
lerault) . La production de chariots, quant à elle, est passée de
6501 en 1974 à 5148 en 1978 . Or, Fenwick achète de la tôle au

4

J



' 2508

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE I)U 2 JUIN 1978

Japon, transitée par l'Allemagne ; or, le brevet des chariots a été

	

possible atteinte à l'environnement et à éviter la destruction des
racheté par les Allemands ; tout cela représente une atteinte à la
possibilité d'une production essentiellement française . C'est pourquoi
Il lui demande : quelles mesures il compte prendre pour éviter
les licenciements en cours frappant des ouvriers et des cadres qu ' il
serait possible de maintenir en adaptant la productiomn ; quelles
dispositions il entend adopter pour conserver à la production auboise
ion caractère de réalisation nationale.

Routes (Auvergne).

2561 . — 3 juin 1978. — M . André Lajoinie attire l'attention de
M. le ministre des transports sur la nécessité d'un aménagement
d'ensemble des principales voies routières desservant l'Allier et la
région Auvergne . ll s ' agit premièrement de mener rapidement à
bien la consirurt .ton de l'autoroute A 71 Paris—Clermont par Mont-

en veillant, dans la définition du tracé, à porter le moins

terres agricoles, méfie si pour cela les coûts des ouvrages d'art
doivent être plus élevés, car ces destructions sont irréversibles.
De ce point de vue, la réponse parue au Journal officiel du 17 mai
1978 ne donne aucune garantie . II s' agit deuxièmement d 'améliorer
les liaisons Paris--Clermont par Moulins en portant les R . N . 7 et
R . N. 9 à quatre voies avec contournement des agglomérations par-
tout où cela est nécessaire. II s 'agit troisièmement de mener à bien
rapidement la roule Centre-Europe—Atlantique traversant d ' Est en
Ouest l ' Altier, afin d' établir les liaisons Nord-Sud et Est-Ouest néces-
saires, et ceci aux frais de l ' Ltat, l'expérience actuelle montre en
effet que malgré les énormes dépenses m ..;es à la charge du dépar-
tement de l ' Allier, l'axe Est-Ouest ne sera px . ;; vue d 'homme ter-
miné et par conséquent il ne pourra pas jouer .1i rôle . II lui
demande s 'il ne cunsidére pas nécessaire de lui apporter des préci-
sions sur le tracé de l 'autoroute A 71 et quelle est l ' opinion du
Gouvernement sur la nécessité de porter à quatre voies les R, N . 7
et R. N . 9 et terminer l 'axe Est-Ouest.
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